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Oiî Ton traite de rorigiiie & de 
la nature dé là Société Civile, 

. de la Sou v^raiueté en général, 
des Caradtères qui lui i^nt pr(V 
près, de iès modifications & de 
fes parties eflentieUés, 



CHAPITRE PREMIER, ' 

Contenant quelques Rejl/xîons générales & 
fréUimnaires 9 qui fervent ^ImroduHi&n 
à cette Première Partie & auxfuivemes. 

O u T ce que Pan a expli-' 
que )u%uUd des droits & 
'des devoirs de l'homme 9 re«< 
garde la Société naturelle & pfimitive» 
que Dieu lui*même a établie & qui eft 
indépendante du Ëdt humain : il faut à 
préfeint traiter de la Société Civile 9 ou 
du Corps Politique, qui pafle avec rai- 
" %'/afli.Prw^f#.TJI, A Ton 




Cin' pojâj: là' jT^u$ ;par^te;dés Sociéti^j ^ . 
% la^uette tôatài^idoofié gouiri cela le poin i 

$n. Pouâ cet effet nous répéterons ici 
en fîibflaiice ijtr^lques pnncipes que nous 
avons établis dans le précédent volume » 
& nous en dév^lqppejrons plus aisopjeiyent 
oqçlqu^ autres , ^ujl^fe ;rapponçnt a ^ ce 
fiijet. • • '' .''',. '*''. , ' " '- 'l 

ï^. La Société hiïmaîne- éft par elle- 
iBlÔme & dans féff origine une Société 
d'égalité & d'indépendance. 

2^. Uétablïffemçnt de la Souyeramcté 
anéantit cette indépendance. 
*" î^. Cet éraWiffement ne détruîtTroÎTtt| 
la Société natuf Q^e. ; ^^ , « ; 

'4^. Au contraire il fert à lui "donner! 
'plus de force; '/ ' " . n : ^5. 

III. Ainsi pour fe faire une jufle 
idée de la Société Civile , ilfeut dice que 
c'eft la Société naturelle elle-même mo- 
difîée de telle forte ,-^' qu'il y a 'lin Sou- 
verain qui y commaîadéV'& deilajîvolon- 
té duquel tout ce qui- peut iiîtét^fler It 
* bonheur de la Société dépend eii de]f%u^i 
relTort, sffin que par ce moyeft les bd^txi- 
xxaèB puilTent fe procurer dune inaràiévf 
plus sût é le bonheur auquel ils ^â^iren 
natûrelienfKfflt. ';<.;> 



au Droit Folitiqut. | 

§ IV. L'ETablissbmekt des So« 
àéxi% Civiles ^produit encore de .nouvelles 
relations entre les hommes; je veux dire 
celles qu^il y a entre ces différens Corps i 
que l'on appelle Etats ou Nations i & 
c'eft ce qui dontte lieu au Droit des Gens 
(k à la Politique* 

V. EN efiët> du moment que les Etats 
font formés ils acquièrent en quelque ma* 
niére des propriétés perfonneUes» & on 
peut en conféquence leur attribuer les 
mêmes droits & les mêmes obligations 
que Ton attribue aux particuliers 9 coniî*^ 
dérés conune membres de la Société ha* 
maine : Et il eft bien évident 9 que (1 la 
raifon impofe aux particuliers certains de« 
voîrs les uns envers les autres» elle preF* 
crit auili ces mêmes régies, de conduite 
aux Nations (qui ne font que des com« 
pofés d'hommes) dans les afiâires qu^elles 
peuvent avoir les unes avec les autres. 

VI. Oh peut donc appliquer aux Peu* 
pies & aux Nations toutes les maximes 
éa Droit Naturel ^ que nous avdns exptir 
pquées )ufqu*içi r & la même Loi qui s'ap- 
jpelle; naturelle^ lors qu'on parle des Par« 
icuUets 9 s'apf elle' Droit des Gens ou 
(Droit des Nations >x lors quVn, en fait 
^application aux homiùes confidérés com^ 

I A z me 



4 Part. I. Ch.I. ImroduSion 

me formans ces différens Corps que Pon 
nomme Etats ou Nations. 
t . § VII. Pour dire là deffus quelque 
chofè de particulier, il feut remarquer 
que l'état naturel des Nations les unes à 
regard des autres , eft un état de focié- 
té & de paixj cette Société eft auffi une 
fociété d'égalité. & dUndépendsttice , &>qui 
établit entï^eHes une égalité de droit 9 
<jui les oblige à avoir les unes pour les 
autres les mêmes égards & les mêmes 
ménagemens. Le principe général du i 
Droit des Gens» n'eft donc autre chofe j 
<iue Ja Loi générale de la SociabUité , 
qui obligera la pratique des mêmes de- 
voirs auxquels les particuliers font aft 
lùjettis- I 

VIII. Aussi la Loi de l'égalité natu- 
relle ) celle qui défend de faire du mal k 
perfonne, & qui ordonne la réparation 
du dommage 9 la Loi de la bénéficence > 
la fidélité dans les conventions ôcç. font 
tout autant de Loix du Droit de^ Gens 9 
-& qui impofent aux peuples ou à leurs 
Souverains les mêmes devoirs qu'elles pro- 

' ^uifent à Tégarides Particuliers. * 

IX. Il ett important de bien faire at- 
tention à la nature ^ à Porigine du Droit 

' lies- Gens # telle que nous venons' dp. Ja 
: . : . . re* 



•au Droit Pdiù^ue:. J 

repréfenter; il fuit de là , que les -maxi- 
mes du Droit des Gens n'ont pas moiitf 
d'autorité que les Loix de nature elles-r 
mêmes dont elles font partie ) & qu'elle^ 
ne font ni moins facrées ni moins r^e(pep^ 
tables 9 pui(que les unes & les autres on| 
également Dieu pour Auteur. 

§ X. I II ne fçauroit même y avoir u4 
autre Droit des Gens véritablement oblir 
gatoire & qui ait par lmrmên|e force ,d^ 
Loi ; car toutes les -Nations ëtant les 
unes à Tégard des autres .4ans une par* 
&ite égalité 9 il eft évident que s'il y a 
entr'elies quelque Loi communes il faut^ 
néceflairement qu'elle ait Dieu > lair com-? 
mun Souverain j pour Auteur. ^ 

XI. Pour ce qui eft du.conlèntemcflt 
tacite ou des u(ages des Nations» fur lequel 
quelques Doâeurs établirent un Droit (les 
Gens 9 ils ne fauroitnt produire par eux- 
mêmes une véritable obligation ; de cela 
feul que plufieurs Peuples ont .pendant 
un certain tems agi entr'eux d'une certaif 
ne manière 9 par rapport à telle ou tellq 
aiËdre j il ne s'enfhit pas qu'ils fe (oient 
impofë la néceflîté d'en ufer toujours de 
même à l'avenir y ôf, beaucoup moins en«< 
core que tous les autres , peuples fbient 
obligés de (ê conformer àoet u(àge. 

A 5 j. xn, 



6 Part.l Ch.I. IntroiuBion 

§. XII. T UT ce que Ton peut dire , 
^eft que dès qu'un certain ufage ou une 
Coutume s'eft introduite entre des Nations 
^ui ont des affaires lés unes avec les au- 
fi^ j chacune d'elles eft & peut être raifbn- 
Habtemem cènfée fe foumettre à cet ufa- 
ge, fi elle n*a cas cxprefifément déclaré 
4tf elle ne yemloit pas s^y conformer dans 
Fa®linsf dont U s^agitt c'eft la tout Teffet 
^e Pon pciît donner aux uiàges reçns 
entre les -Nations. 

IXin: Cela étant, f on pourroît dît 
jtinguçr deux fortes de Droit des Gens » 
?ttn die néceffîté qui eft obligatoire par 
îuî-inênic & qm ne dHFére en rien du 
jDroit Naturel ; l^autre qui eft arbitraire 
^ de Ift^rté) de qui n'efi fondé que fur 
fine e(pèce de conyentién tacite : Convexe 
tibn qui tire eile^même toute fà force de 
la Loi Naturelle 9 qui ordonne d'être fîr 
éêle à fes . engagemens. 

XIV. Gb que nous venons de dire du 
Droit des Gens préfente aux Princes qui 
les gouvernent plùfieurs réflexions impor- 
tantes > entr^autres que le Droit des Gens 
n'étant autre choie dans le fond qiie le 
Droit Naturel lui-même » il n'y a qu'une 
feule & même régie de jifftice pour tous 
les hOiounes; enfurte que les Princes qui 
, L l'en. 



au JOroit Fdmqt^. , *j 

renfireignent ne commi^tes^t .pa&,un4lioii> 
dre çripie ^^UQ les,partjcpliers«,,|d^futAi^ 
plus que leurs tnauyai(ès aftjîûn^ 'o))\ pout 
roçdUnaire ^de^ copréqp^acesj>ea|içoupplus 
f acKeufes qu€| c«%s.cljes.PiutiçuUer*^ ,^ 

$ XI. UkE; antre gooTéquence. .qu( 
Ton peut tirer des princ^es que noujs 
avons établi Çxxt Tétat. i^turel des Ma- 
ti(H2S . & iùr le. «Droit dès Gçns.i ç'ei^ ^ 
(è fsdre une jufiç; id^c de cet. art Signer 
cedair^ aux Çonduâeurs jàsfi. Nation^ & 
qu^on appe}|f[ JPo/iVjjitf : I^ politique n^ev 
donc wtre diiofe que. cet vi'f cette B^^et^ 
par laquelle un Souverain pourvoit à laiCpn* 
ièrvation» ila fureté > à ^.prolpéâté &: 
à hogioire de ia Nation rqu'ugouyemç^ 
^ai)f ^linre tort aux aiitres peuples > mê- 
me en procurant leur avantage autant q^'^ 
^j^ffible. 

XVL Ek un mot y ce qu^on appe^c 
prudence par rapport aux Particv^s » 
c'eft ce que l'pA noix^me pcd^tique à jl'^rd 
des :S$aiveraiins ; ^ CQinmé cette mauvair 
le habileté par ; l^qi^Ue pu cherche % 
avastages au préjudiiçe des autref » 4^ que 
TiXk appelle afiuç.^, 'Cn âçteflip^ çft conr 
damnable. d^as. lesp^rt^culiers^»^ elle ne 
J*eft pa$ xQoii^sid^ns Aes Frioces^ dont la 
poUtjqup^ v^à prpçHrer l'avantage de leur 
À 4 ^ Natioâ 



8* Partil:! cil. i. IntroiuQion 

Katibn âU' pr^cKce de ce *qu*îls -doivent 
aux Pétilles , en vertu des' Loik de la 
yt<flice*tlë'Pîrainatiité. ; ' - - '-^ 

^^•^- J. XVIÏ-''X*OH çomprètid aîfément paiJ 
ce qtte Vén' vient de cfire-' de : la Sôcfétë 
èrWle ea gènéiH^^ qù'qitrê tous les éta- 
ïlîSemens huéiàins» il n'y en a point de 
jftliîç çonfidénlBfe, & que comm^ il em- 
ii^sifk totit' fce ^î^peut ^tërelïer-le bbn- 
li*ttr'*de?la ^Société hurriâifte, foh' objet 
id y-une tirès%nukk ^tfen^c T il eft^'donc. 
îég^àiïent îmî)c*tàm , JSè ^ poli* -'fâ Sti|ets 
& piiviï lei SoùteréSns dè's'thlSruire là-^ 

• XVni Pour donner quelque èrdre 
a toutes les tfaatiéres qui -ont-ia^ott à 
M Tujet i ndÛ5 fes dîHtibùeroni en'quèKt^è 

La preipiére traitera de PorijgîHè;^ ^ 
la .nature de la Sodëté 'ctvile V i^ la 
manî^re dot^t les Etats iè forment , dètâ 
Souveraineté en général ^ des caraâères 
qui' lui* (ont propres r de ks hiod&ati^ns 
éc dé fes parties éflen^lles» ^ i i ; 
' Dan^ la féconde on expliquera *leà -dP- 
verfes fomies de GouVerrîemieni, lès*f^ 
fôrentes manières d'acquérir 9 on de ^ër^ 
dre la Souveraineté 9 & les devoir^ réci« 
proques des Souyerains Sç de» Sujet^^ 
^ - *• La 



au Droit VoliûqutV 9 

La trolfiéme fera un examen plus par« 
tîcuUer des parties elïendelles de la Sou« 
veraînetë qui fe rapportent au Gouverne- 
ment intérieur de. l'Etat 9 telles que font 
le pouvoir iégiflatif 9 le pouvoir fouverain 
en matière de Réiigioit 9 le droit d'infli* 
ger des peines & celui qu'a le Souve« 
rain fiir les biens renfermés dans TEtat âcpw 

Dans la quatrième enfin j on explique-^ 
ra les droits des Souverains à l'égard des. 
étrangers 9 on y traitera du droit die la 
guerre» de de tout. ce qui y a rapport» 
des Alliances & des autres Traités pur 
blics 9 & du droit des AmbafTadeurs. 



CHAPITRE IL 

De P Origine des Sociétés Civiles dans 
le fait. 

5. lî T A Société civile n eft autre cho- 
JLi fe que cette union. d'une mul- 
tîfudc d'hommes qui Te mettent eQJ^ml]Ll,e 
fous la dépendance d'un Souverain pour 
trouver fous fa prote6tion & par fes foins 
le bonheur auquel ils afpirent naturel* 
lem^nt.« ; . 

U/ Qv I^P on demande quelle a été 



ÏO Part. I. Ch, n. De VOrigm 
l'origine de la Société civile, cette quet 
lion peut être envifagëe fous àamk àces 
différentes : car ou Ton demanéé^ ftnr la 9 
quelle a été dans le fait la pretiiiiére ori-« 
gîne des Gouvemeipens , ou bien l'on de- 
mande quel eft 1^ Droit de convenance 
à cet égard, c'eM-dire, quelles font les 
raifons qui doivent porter les hommes à 
renoncer à leur liberté naturelljs, & à 
préférer l'Etat de Nature? Voyons d'abord 
ce que l'on peut dire for le fait. 

$ III. Comme rétabliffement de la 
Société & du Gouvernement font prefque 
suffi dâEsêiim que le monde 9 & qu'il ne 
l)m»r nÂè^3^ue très peu de monumens de 
ces BJB«f!îers fîécles 9 on ne peut rien di-. 
I^^e bien* certain for la pr^eiiére origi-^ 
aie des Sociétés civiles; & tout ce que 
les Politiques avancent là deflus fe réduit 
à des conjeâures plus ou moins vraifenci^ 
Jblables. 

rV. Les uns attriblient Torig^ne ded 
Sociétés civiles à la puifFance patern^^ ^ 
ils remarquent que les tradttiot^ ancîeiu^es 
nous aflurent que les premiers iKHiiQue^ 
vivoientlong-tems; par cette longu^w d^ 
la vie 9 jointe à la multiplicité des^ièsa^ 
ixies» qui alors étoit en u£igef U9. giAf^ 
nojKnbré de faites ik wovoiwt r#ïrûe^ 
1 fou 



its Soc^tér ChiUf. tt 

fom Tautorî^ë d'un ièul grandi Père; & 
comme , il, efl diiffiçile qu'une SQ^iété un 
peu nomW^fe puiflfe le pamittmx (àa» 
une Puiflance Suprême.i ,il jçft luIMrel de 
penfér que leurs Enfkm : «XQUtum^s dès 
leur jeuneffe à relpeÔer leurs Eeres & 
à leur obéir , remettQif nt volontiers en- 
tre leurs mains la Souveraine autoriti^ 
quand ils ëtoient parv^nw à un âge de 
raifom ,. . i -. 

j. V. D'AUTRfli? fii«?ofeat 4iue la 
crainte & la défiance QÙJe^ hommes 
étoient les uns des autres^ Je^ porta à 
s'affociçr plus particulièrement fous Fau^ 
tQrité,d!un Chef, pour fe mettre à cou* 
Vfgt des maux qu'ils appréhendoient. De 
J'injuïKce des premiers hcpimes, difent-ils» 
^.Vett\ië.la gwrrç, ainfî que la nëcel^ 
fîté où ils* fk (ont trouvés de fe donner 
des Ma;tr6Sy;^ui fixaient leurs. droits & 
leiuy Pr^tOg^tive^ , ^ 
: VhJh' y:,eii/:ia€iipfiiîi qui prétendent 
que jî'jçft. à:.l!«0?l>ition Xoutj^mç de la iîwy 
ce ou de Thabileté^ .que Ton doit attrîr 
Wer les^ premiers commencemens des 
Sonëtés Grviies. I^s .plus habiles $ le$ 
l»ius foT^ Si les plus (imbitièux s'a(Ei}etr 
lim^t ^^bord le9<|>lvis..fimples & les pliu 
^}l».i «i c<^: Stats éi lojrti^jceotM^ 
.j A 6 fible* 



1% Paxth (K II. De PQrigine 
fiblement dans la fuite ^ par les côriqûê- 
fts & par le concours de cetijç ' qtrî • de- 
venbiem voléiitakentenl hiènibres'de fees^ 
premières Sociétés: : b. ' - 

- $ VII. TéllBî font: lès^ jpi4icîpàles; 
conjeftuires des PbBtiques for 4*brîgine des 
Sociétés i ajotitdns là-def&is quelques ré-* 
flexions. 

La première 5^ <?eft jq^û éÔ vraîfèm- 
blable que dans Pétabliffement des Sodé-' 
tes 9 les homme» ôdx plutôt fohg^^à èe* 
médier aux maux dont ils avoieiïl- fait 
Pexpérience-, ^qa'à fe procurer tous les' 
avantages qui r^ltent des Loix 9 dU' Com- 
merce, dés Arts & dés Sciences, & de 
toutes les autres chofes 4ui Ibnt aâjôur^ 
d'hui la beauté de PHiftoire. '- ^ ^ 

' 2P^. Le naturel ' des fiotâmès ' 'Si * teik" 
manière ordinaire d^agif ^ né pàrnf^té^ 
pas de rapporter rétablifleméRt de tous" 
les Etats k un pnncipei giénâ^al & um*^ 
forme ïîlr e^ pluis ttôtaroil^à' p^f^ que 
ctifféréiitas 4^cdnftances ûIbI don|ii^^R^i^^ 
ce-aux cMTérens'Etars,^'' ^ ': i^ 3?: .''. j> 

3«>. L'on vit fain* dottfe ta tJrtn<?Jre iif^ 
ge des Gouvernemens dan& la Société D8Â; 
mocratique ou dââs tes familles^ mais il 
y a foute apparence^ Ijue oe fet PamU^^ 
tàm fcltitenitê^ dé.ë fôM^ au de Btàié^ 

- •• ^ ^ V tê 
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té 9 qui aflhjettît pour la première Ibis plu<« 
fieurs Pores* de fairiiite "(bus la 'domination' 
d'un Chef: c*eft ce qui paroît jpiffez cori* 
forjiie au naturel d<;s hommes* i & cela 
fembleiÀSme appuyé par la manière dont 
THiÔoîre Sainte parle- de N b M R o D f 
le premier Roi dont nous ayons connoii^ 
lance. 

4<>. Un Corps Politique une fois fW-r 
mé 9 plusieurs k joignirent enfînte par di*"^ 
vers moti&,'& dWres Pere^ de femille 
craignans d*Stre infultès ou opprimés par 
ces Etats haiflàntS) iê déterminèrent à en 
former de pareils & à, & donner un 
CheC ■ 

Ç^. Quoiqu'il eh- .fOit> il ne faut pài 
fe ÉLste dé ces-prènoierf Etats la^même 
îdfe'e qtte de ceux d^aujorrfd*hui. ' Les Etâi* 
blîfletnens; HunfiAfite font toujours ^fWbléi 
& Imparfaits dans leur commencement;. 
il n'y a que le tems & Pexpérience qui 
puiflent peu à peu les perfeâionner. Les 
premi^s Etats étqiexit vraiièmblablement 
très petits 9 ks R(ûs' 4^ètoient prefque que 
des efpèces ée Qei^tâs^ ou de Magi& 
irats particuliers 9: établis pour juger les 
dm^rends ou pour commander les Armées ^ 
auffi voyons -nous par lesHîftoireâf les 

plu% 

t'ét GeneÊ OuJL verC & S^ Sm 
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plus anctennes que 4ans un lèul & même 
peuple il y avoit quelc^ueJ^is pluûeurs 

Rois- : . .' } -.;.- 

J. VIII. Ma is ; enfin, cbn^me.jROu» 
Pavons remarqué d!abord9 toutVçe.^^oa 
peut dire fur Torigine des premiers Gou- 
yernemens , dans le fait 9 fe réduit à de 
'fimples conjeflures plus ou moins vrai- 
femblables. D'ailleurs cette queftion eft 
plus curieufe qu'utile ou néceÇairei. ce 
qu'il y a ici d'important i ce^quï intéref* 
fe particulièrement lès hommes» c^eft de 
fçavoir fi Tétabliflen^ent d'un Gouverne- 
ment & d'une autorité Souveraine, étoit 
véritablement néceffaire au Gienre-hunjiai»;» 
& fi les, avantages ^que Jes^iioii^es; enijeti- 
.rent fonj confidéralles: \ c'eft ç;c que j^ap*» 
pellp le- Droit 4?f,!ÇW;yenaqce^; ^V^f& 
ce g«e.nqus aUoi« jCxieHWiîçr^ ^^îr^,) • 
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CHAPITRE III. 

Du Droit de Convenance far raffwt à 
tétabUffemem de la Sociâé Civile $ & 
de la n^cejfaé S une autorité Stntverainey 
de la Liberté Civile : qiielle Pemjorte de 
beaucoup fur la Liberté Naturelle» & 
que tStat Civil efi de tous les états, de 
Phommef le flus forfait 9 le f lus raifon^ 
noble; &far conjéquem le véritable Etat 
Naturel de thomme. 

$. I. T 'ETABLISSEMENT d^une 
JLi Société civile & d'une autori- 
té ibuveraine parmi les hommes > étoit- 
î2 abfbiument néce0aire au Genre^humaio^ 
& ne pouvoient-ils pas vivre heureux; 
iàns cela ? La Souveraineté cjui doit peut- 
être là première origine à Tulurpation 9 a 
l'ambition &.à la violence» ne renfermi;** 
t-elle point un attentat contre l'égtUte 
& rini^ndance naturelle ? Ce font 1^ 
i^os. doute, d^ queftions; importantes,» 
&L qui méritent qu^on les examine avieç 
foin. 

n. J9 c^yienf d'abord que la Sociéi^ 
té primitive .& ipriginaae;. que l^l^atwf 
a ët9We:..fq|rj$ Ifs^JiQPîijnçs e$ »me % 
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cieté dVgalkë' & (Tindipendance; Il eft 
vrai encore que c'eft à la Loi de Nature 
à laquelle tous les hommes (ont obligés 
de cotiformer leurs aélions 9 6c «iifîn il 
eft certain que cette Loi en elle-même 
elè très parfaite & très propre à pour- 
voir, à la confervatioû, & au bonheur <lu 
Genre-^humain. 

$ IIL Aussi faut-il convenir que fi 
Tt^éndant que les hommes vivoient dans la 
Société de Nature, ils a voient exadement 
obfervé les Lpix Naturelles» riean'auroît 
maacjué à leur félicité, & qu'on n'auroit 
pas eu befoin d'établir un Pouvoîij (buve- 
rain fcr la terre; ils auroiem vécu dans 
un commerce mutuel de fervîcés 8c de 
bienfait?, dans une fimplidté fens fatte, 
dans une égalité fans jaloufie, '&^^ l'oit 
n*auroît connu d'autre ftipérîbrité que cel- 
le de la vertu j ni d'autre ambition que 
celle d'être déCnterêffé & généreux. • • 
,, iV, M"àis:lés hèmoiés ne «livirent 
^as Icfng-iems^ une régie fi p^àite; Îsl 
vivacité de* léiîr« pMîons afioîblit Kent*. 
tdHa fbttîe de la Loi ISatiireile ; ôc cet^e 
%9i ne fe trouva plus un frein affez puMi 
Tànt, j)our lâîflfer plu« fongtems àlui-mê* 
fee l'hctemèiaihfî aflfoîbli éc Wèurfé par 
lespâffions; ^Eîiîili^iidiïi c*là ùn^ ^1« 
patticuliéreflient %' V^ 
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§ ;V. L^B S Loîx ne fàuroient faire le 
boûWétif 'de'^là Societé'5 a 'moins qu'elles 
ne iêiétit Wen tonnues. Les Eoîx Nativ- 
rèlHft^'iie ifeuveilt être connues des hom- 
iiics qu'autant qu*îli foht un bon ufege 
de fétar ràifdhv mais comme la plupart 
des hommes abandonnés k'eux- mêmes ëcou-» 
tait plutôt les préjugés & la paARonî 
qtie la ràifori 6c là yéritëy il s'enfuît que 
dans la'Sôèiétjé de nature '^ les Loîx na- 
turelles n*^oîent t:onnuès que très impar- 
&itement j * par ' cohféquent que dans cet 
état dés eKofès le& hôthmes ne pouvoient 
pas vivre heureux. / 

^ VI. E K s u 1 TJB l^taf de Nature man4 
qùoit encore d^une aiJire chpfé ••iiSceflaîîre 
au bonheur & à Ik'iïahquiilité de'laSô^ 
cîété 3 jè Veux dire\d'rfn juge conitnuiî 
reconnu pour tel» éiquFfût terminer les 
différends '?[ui s'élèvent toiis les jours eai . 
tre les Particuliers. 

VIL Dans cet état èhdcùn Aant ar-i^ 
bître foùverain de * ifes 'étions' & ayant 
droit tié juger lui^ même ,* & des loix 
naturelles & de ^application qu'il en doit 
&ire 9 cette indépencfeÀice & cette grande 
liberté ne pouvoient que produire le dé- 
fbrdre de hc tonfàûoh , principalement 
dans le cas oà^l y avoît cppofitioii cTin*^ ' 
iéréts:ou de p ^'" 



a^i y avoit cppoitHOii a m* 
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§ VIIL Enfin comme dt^ns l'I^tat 
de Nature il n^y avoit per^njpç ^put 
f^ire cxëcuterv les tôixs jOu^ep ^^Wf M 
violation avec autorité ;;c'étoU. eopqj^^jl^ \ 
un troifiénie iucQnv^nient de I4 .Sp^#^ 
primitive 9 qui aifoiblit preifqpc^ ei^r^ | 
inentla vertu des Loix Naturelles^catiif Ifi 
maaiéreldont les hommes font faits^ les Lpi?f 
li;rept leur pliis^ grande foKe d9; pqfuvoû; 
Cpaâify qi4 p^des punitions ie3^^jpl9ff;çï$ 
intimidâmes m$chans $ & balsmqe lai ^£7 j 
«^ fiypérieiir^ du plaiSr 4c de la ^gi^^.\ 

IX. Xbls étoient les inconv^iens qui 
accompagnoient Tétat dje Naturf. La 
grande Uberté & l^^difpen^bnçe dopt les 
homin^s }0uiLflKûeQt9 les jettokpjt dans uq 
trouble perpétuel i la ^ néceffité te^^ donc 
forcée k Sortir de cette iodj^pen4anGe:9 
Se k chercher uq. remède «fo^tre les^^tnaux 
i|u^eUe leur caufoit; 6c (^eft cequHlsont 
rencontré dans FëtabliiTement de la ^pcië« 
t^.Qyilp 6c d'une foiweraine ai^tomé« 

X, Mais ce jp'a ^td q^i'ep faifant 
deux cbofes également nëceffaii^si laipre- 
mi^re de s'unir çnfèmble par, une focietë 
plus particulière^ l,a^ feaonde ^de forcer 
cette (pcieté fous la dépendance d'une per« 
fonne qui eut le droit d'y comniander en 
detnier:reflQsrt f :pp»r y toaiatpi!^ /ordnç 
& 1^ 0iix. . :, . S^ 
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$ XL Ils remédièrent par ce moyeii* 
9UX inconvëniens dont nous avons parjé^ 
Le Souverain en publiant fes Loix^ ihCi 
truît les particuliers des régies qu'ils doi- 
v<mt fiiivre. Chacun n'eft plus Juge kH 
dépendant dans fà propre caufe} onjce^ 
prime les caprices À les pa/BoQs» âc. lei 
hommes font obligés de fe contenir dan» 
les égards qu'ils fe doivent les uns auK 
autres. 

XIL Voi;.A quipourroit (til&epotir 
proufver la néceffité d^un G^veroet^ent 
6c d'une autorité Souverane dans la So-> 
cieté 9 & pour étalsjir le Droit de Conve^ 
nance à cetegâdrd; mais comtpe. c'eft un^ 
queSion de la derniare u^poptance^ qu« 
les Jiormnes (ont fiir-tout iatéïeiTés à K^ 
conncîue leur état f qu'ils (biit nattorellef 
ment paffionnés pour l'indépendance » &i 
qu'ils fe £>nt pour, l'ordinaire de fàufles 
idées de la liberté > il ne fera pas inutile 
de poufler plus loin nos réflexions fui: 
cette matière. 

XIIL VoTOKç donc ce que c'eft 
que la Liberté Naturelle > dcce que c'èfi 
que la Liberté CivUe» tachons efnfuite de 
faire voir 9 que la Liberté Civile l*emport^ 
de beaucoup Êir la Liberté Naturelle^ ôc 
que par conféquent l'Etat Qvil qui la prot 

duit 
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duît^ eft de tous les ^tats de l'homme le 
pJci5 parfait ^ & , à parler exaSement 9 
le véritable Etat Naturel de l'homfme. 
• S XIV. Les réflexions que nous avoués 
Sri^feit^ >là-de(fus font de la dernière im«- 
pôrtancej elles prefentent des leçons ntî*- 
fes & aux Princes qui gouvernent & aux* 
peuples qui font gouvernés ; la plupart 
rfes hommes he^connoiflent pas les avanw 
tages de la Société Civile 9 ou du moins 
ils vivent de teBemâniëre , qu'ils ne font 
aucune attention à la beauté oii à Pex- 
cellerice dé cet Etabliffement falutaire ; 
<f un autre côté les Princes perdent fou- 
Veht de viië la fin pour laquelle ils font 
établis j & aùKeu de penfer que lalSou-* 
véraineté^ n'^ éisfbKe que pour le main- 
tien & la fureté de la liberté des iRKn- 
infes > c'éflyà-dire ^ pour lés £iire jouïr d'un 
Iblidé bonheur, ils la çlétournent fouvent 
\ dès fins tontes contraires & à leur avan-^ 
tage partiadierj rien n'eft -donc plus né* 
ceflaire que de guérir les Souverains & les 
Ai|ets là-deflus, & dé diffipef leurs pré^ 
|ngés à cet 'égard. 

XV. La Liberté naturelle 9 eft le droit 
que la Nature donne à tous les hommes > 
de difpofer de leurs perfoirates >& de leurs 
èiéns» de. la jonaniéi^ qu'ils jugent la plus 

convenable 
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convenable à leur bonheur » fous la re(^ 
triâioa qu'ils ie âflent dans les termes 
de la Loî Naturelle 9 & qu'ils n'en abu«> 
iènt pas au préjudice des autres hom- 
mes : à ce droit de Libefté répond une 
obligation réciproque 9 & par laquelle la 
Loi Naturelle engage tous i^s hommes à. 
refpeâer la liberté des autres hommes > 
& a ne les pas troubler.dans l'ulage qu'ils 
en font 9 tant qu'ils n'en abufent pas. 

§iXVI. Les Loix Naturelles font donc 
la règle 6c la mefure de la Liberté 9 & 
dans l'état primitif â; de nature » les hom« 
mes n'ont de liberté qu'autant que les 
Loix Naturelles leur en accordent } il efl 
donc à propos de remarquer ici > que l'état 
de Liberté Naturelle 9 n'ell point un état 
d'une entière indépendance. ^ Dans cet 
état 9 les hommes font effeâivement dans 
l'indépendance les uns à l'égard des au* 
très j mais ils font tous (bus la dépendance 
de Dieu & de fes Loix. L'indépendan** 
ce 9 à parler en général y eft un état qui 
ne fauroit convenir à l'homme ^ puilque 
par fa nature il relève d'un iupérieur. * 
. XVJL La liberté & l'indépendance de 
tout (upérieur., fout ;deux choies tout à-, 
fait diiHnâes qu'il. ne faut pas oooSot^e* 
La première^ ^ppartiieM eiTeiUieUementii 

J'honamci 
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Fhomnae, Vautre ne fauroit lui convenir. 
£t bien loin que la liberté de rhoiiune 
foit par elle-mêaie incompatible avec la 
dépendance d'un Souverain ^ôc Tobéiffen- 
ce à iès Loix f au contraire > c'eft cet em« 
pire du Souverain & la protedion que 
les hommes en retirent > qui fait pour eux 
la plus grande fureté de leur liberté. 

§ XVIII. e'jssT ce que l'on comprendra 
pleinement fi Ton fe rappelle ici ce que 
nous avons établi ci-devant en parlant de 
la Liberté Naturelle. Nous avons fait voir 
que lés reftridions que la Loi Naturelle 
apportoit à la liberté de l'homme > bien 
loin de la diminuer ou de la détruire i 
en faifbient au contraire la perfection de 
la fureté. Le but des Loi* Naturelles 
n'eft pas tant de gêner la liberté de 
l'homme » comme de le fiiire agir con- 
formément à fes véritables intérêts ; & 
«fiâUeurs ces mêmes Loix mettant un firein 
à la liberté des Ivdnunes , dans ce qu^elle 
pourrok avoir de dangereux pour les au« 
^tres 9 elle afliire aiim k tous les hom« 
^mes le plus baut degré de liberté qyfik 
pui(Smt fouhaiter raifonaàblement > celui 
<fxi kot eft le plus avanti^eux. 

§ XiX. Nous pouvons donc conclure 
^ dans l'Etat de Nature > les hommes 

ne 
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ne pouroieiit joiur de tous les avantages 
de la liberté 9 qu^autant qu^ cette liberté 
auroit été foumife.à l^raifonf <8c que les 
Loix Naturelles aurQieQt été la régie &. 
la tnefiire de iba exercice ; m^s s'il eA 
vrai par le &it , que Tétat de nature étoit 
accompagné de tous ]es iaçonvémeûjs 
dont nous avons paclé ci-devant 9. & qui 
affo&liflToient prelque entièrement Pimpret 
Gon 6c la force .4$$r Loix Naturelles 9 il 
£iudra convenir qt&e la /Liberté^ Naturelle 
en devoit beatlcoup fouiffirir 9 âc que 
n'étant point contenue dans les bornes de 
la Loi de Nature > elle ne pouvoit que 
dégénérerez licence 9 ^xéduire kshocqt- 
« mes dans l'état le plus iajçheux. 

5XX:PEIlPBTUBLtBMBNTdivî- 

fé& en guerre 9 le plus fort opprimçiit Iç 
plus foible î ils ne pofledoîeiit rien tran» 
quilleoient9 ils ne jouiiToient d'aucun re^ 
pos > & ce qu'il faut Rurtout remarquer 9 
c'eft que tous ces maux étoient prineip 
paiement caufés p^t cette indépendance 
m&tas dans laquelle les hoimmes étolent 
les uns des autres 9 qui nie leur hUXiak wr 
cune ftireté pour l'exercice de leur Mber* 
té ; aiafi à &rce d'ênre libres % ils ne Fé^ 
tolept point da tout %■. panse qufil xi^ A 

• 1/ v ;..■'•• pke 
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Î>lus dé liberté-y ' dès que ' ks - Lcôx- n'en ' 
ont plus la rëgle/ " . .i ... ^ 

$ XXI. S'il eCfcdôm: vrai que KEtat 
Civil donne une ncbvcfUe forcjô-lstdx Loix 
Naturelles r s'il eft vrai que Téiablitfement 
tfun Souverain dans la Société • pourvoit 
d'une manière pllis efficace à l^w^ob£er* 
VatioQ 9 U' faudra^ doneiiiré que la liberté 
, dont l'homme jouît danyioet état , eft hièau- 
coup pltis^ pai^ke ^ plus ailurée Si plus 
jpropre à proôirér IbiiiljoiAeur^' que celle 
dont il jouïiïoit dans l'Etat de Nature* 

XXII. Iii eft. vrai 9 que l'étalililTeinènt 
du Gouvernement 6c de la Souveraineté 
"apporte des môdifîoations confidérabies à 
la Liberté Naturelle ; il faut que l'hom* 
me r^noncre k cet. arbitrage Souverain 
qu'il, avoit fiir fa perfomie &; fur: fes ac-^ 
lions 9 en un mot à Ton indépendance. 
Mais quel meilleur ufage les hommes 
pouvoiefît41s faire de leur liberté v que de 
. renoncef à tout oe qu'elle avoit de jLsin* 
^ereux pour etx^^ & de n'en confkVer 
Qu'autant qu'il en faUoit pour Te prociira: 
iun IbBde bonhetff. 

' XXIII. La Liberté Civile eft donc dans 

ie fond la même que la Liberté Natu* 

-telle ^.mjiisdéppuillée de cette pjirtrc qui 

* ^oU rindépeadançe des particuliers 9 par 
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l*autorité"^'qu'ils ont donnée (iir eux à leur 
Souverain. 

§XXIV. Cette Liberté fe trouve 
encore' accompagnée de deux avantages 
très-confîdérables 9 & que n'avoit pas la 
Liberté Naturelle. Le premier, c'eft le 
Droit d'exiger de fon Souverain qu'il ufe 
bien de fon autorité , & conformément 
aux vues pour lefquellcs elle lui a été 
confiée. Le fecon4 » ce font Us (ùretes » 
que les Peuples fe ménagent pour Tçxé- 
cution d€ ce premier droit 1 faretés né- 
ceflaires & làns kfquelks les Peuples ne 
fauroient jouir d'une liberté (blidè, 

XXV^CoNCLUONs donc» quepour 
bien définir la LibertéCivile, il faut dire 9 
que c'eft la Liberté Naturelle elle-même > 
dépoviillée de cette partie qui faifoit l'in- 
dépendance des particuliers 5 par l'autori- 
té qu*ik donnent for eux à leurs Souve- 
rains I accompagnée ^u Droit d'«xiger de 
lui , qu'il ufera bien de fon autorité 9 ÔC 
d'une aflurance morafe que le Droit aura 
fon efièt. 

XXVI. Puis donc que la Liberté Ci- 
vile l'emporte de beaucoup for la Liberté 
Naturelle 9 nous femmes en droit de con- 
clure que l'Etat Civil qui procure à l'hpm- 
me une telle liberté > eft de tous les: états 

BofUm. Droit Polit. T. U. B de 
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de rhomine) le plus raifonnaUe^ & par 
conféquent le véritable état naturel de 
rhomme. 

5 XXVII. En efFet , Thomme étant 
par fa nature un être intelligent ôc libre 9 
qui peut lui-même reconnoître fon état 9 
quelle efl (à dernière fin ^ 6c prendre les 
meiures néceiTaires pour y parvenir 9 c^eft 
proprement dsais ce point de vue qu'il 
feut prendre fon état naturel 9 c*eft-a- 
dire que Pétat naturel de l^inme » {èra 
celui qui ell le plus conforme à fa natu- 
re 9 à fa ccmftitution) a la raifon^ au bon 
ufage de lès facultés & à fa dernière fin ; 
or toutes ces cîrconftances « conviennent 
parfaitement à TEtat Civil. En uù mot » 
l'ètablilTement d'un Gouvernement & d'une 
PuiiTance Souveraine ramenant les hom^ 
mes à robfcrvatton des Loix Naturelles 9 
&. par conféquent dans la route du bon* 
heur 5 les fait rentier dans leur état na*- 
turély duquel ils éloient (brtis par le mau- 
vais dâge qu'ils fàiïbient de leur liberté. 

XXVIII. Les réflexions que nous ve« 
âons de faire fiir les avantages ^e les 
hommes tirent du Gouvernement r méritent 
uoe grande attciition. r 

i^. Elles font trèi-propce^ à guérir ref- 
prit des hommes fur^tesfaui&sîdéea qu'ils 

' fe 
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fe font pour Tordinaire là-^deifijs ; comme 
fî FËtat Civil n'avolt pu s'étaUir qu'au 
préjudice de leur Uberté Katurelle i & 
que le Gouvernement n'eut été inventé » 
que pour fàtisfairé Fambitîon des pkis 
cooildérables d'entr'eux au préjudice du 
refte de la Société. 

^^. Elles inipirent aux hommes de 
Tamovir 6c du refpeâ pour un établKTe- 
ment avifi iàlutaire « les diipoTant ainfi ^ 
s^af&ijettir volontairement à tout ce que 
la Société civiie exige d^eux j per&adés 
qu'il leur en revient de grands avanta- 
tages. 

}*^- Elles . peuvent encore beaucoup 
contribuer à augmenter Tamour de la par- 
trie ^ dont la. nature mîme a pour ainfi 
dite jette les premières lèmences dans le 
cœur de tous les hommes » & qui con- 
tribue fi efficacement au bonheur des So* 
ciétés. Sbxtus Emfibicus tap* 
porte a que les anciens Perfes avoiejpc 
e accoutiuné 9 lors que le Roi étoit mprt «' 
«de paflèr cinq jours dans PAoarcUe p 
a afin que cela les engageât à Stre pfais 
a fidèles à Ton Succefieur par Texpérjence 
« qu'ils avoiènt jl^te eux«m8mes des mal- 
>a heurs de fÀnardùe : & combien de 
anofftseti defn^st tSc s'il va quel* 
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a que cliofe de pU eftccïre % elle entraifie 
a après' foi. !(ï);^^ ;;/ * /* ' ' '" 
'^ § XXl'X.; Si' ce^ Réflexions font très 
propres à^ guérir les préjugés despeuplesi 
elles préfentent aûffi aux Souverains eux- 
nî^es les leçons les plus importantes. 
<2ûV ^"^"ii ^^, plus propre à faire fentir 
aux Princes ,;toùt^ rétendue de leur de- 
voir, que dô réfléchir 'fërieufemênt aux 
ïîns \qiie les peuples fe font propof^es 
érx leur confiant leur liberté \ c^eft - à - 
dire 9 tous leurs avantages 9 & aux en- 
gagemens dans lelquels ils font entrés en 
fe chargeant d'un dépôt aufli précieux ? 
Si les hommes ont renoncé à leur indé- 
pendance & à leur liberté naturelle , en 
le donnant des Maîtres > c'eft pour le 
mettre à couvert des maux dont ils étoîent 
' travaillés 9 & dans Tefpérance qu^il^ trou- 
"verbient fous leur prote£lion , & par les 
Jfoins de le\ir^ Souverain , un véritable 
'bonheur. Aiïifi nous, avons vîi ' que la 
'iJiWrté Civile Honnoit au^ hommes le 
* droit d'exiger de leur • Souverain cfull 
''iiferpit dé fon autorité conformément. aux 
'niës pour iefqaelles elle Ttii létoit con- 
•• ^ .; ^ • ^ ••-' 7 : ' ifôé. 
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dée^ c'eft-k-dire > pour rendre les hom- 
mes fages & vertueux f 6ç leur prôcu-;; 
rer par ce moyen une véritable félicUé^ 
En ua mot, tout ce que nous avons dit 
des avantages de PEtat CivU.par deflus 
l'Etat de Nature , fïippofe que cet éutj 
eft tel qu'il peut , ôç qu'il doit être 9 ôq 
que les Sujets & le Souverain s'acquit- 
tent réciproquement 3e leurs devoirs. . 



^C H A PI T R E IV^ * 

J)e la CoT^itution eJfcmieUe des Etais 1 pii 
de la manière dont Us fi forment. 

§ i. A P R ]S s., avoir traita,, de ^ Pong&êr 
Xxdes SocictéiiCiyifes,;f ordre. nay. 
turel veut que nous examinions quelle 
efl la Conflitution efTeiitielle des États ^ 
c'eft-à-dire, quelle eft la manière dont 
ils fe forment ^ & quelle eft là ftruâiure 
de ces édifices merveilleux. ' ^ 

II. Il réfulte de ce que Ton a dit 
dans le chapitre précèdent > que le feul 
moyen que les hommes pouvoient em- 
ployer avec fuccès pour fe mettre à cou- ^ 
vert des maux qui les travailloient dans 
Tétat de nature > & pour fe procurer tous 

B 3 les 
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îe$ âvatitdges qtlî manquoient à leur Ib- 
f été fit i leur bonheur , devoit être tiré 
dte f homfide même & des fecours de ta 
todété. 

îït Povn cet effet» U falloît qu'une 
aoultitiide d^botzmies fe joîgniiTent enfem* 
bfe d*une façoû fi particulière 9 que là 
confervation des uns dépendit de la con- 
fervâtion des autres 9 afîn qu^iis fbffent 
4aa3 la néceOaïé de s^entre-fecourir 5 & 
que par cette union de forces ôc d*inté- 
rttsils pttâèBt4ii^éntrepo6<Iet les infiiltes 
ilont ils 41'auroient pCl fe garantir chaarn 
en particulier t contenir dans le devoir 
ceux-^ voudr^At ^en écarter 5 ^ tra« 
vailler plus efficacement à leur ccnimune 
vMè. Expliquons plus particuUërerttent 
fcmiment cUa a pft fe feire. 

ÏV- Bbux chofes étoient néceflaîres 
|>our cela. 

t^. Il l&lloit réibir pour toujours les 
volontés de tous les Membres de la So- 
ciété , de telle forte que déformais ils ne 
Voi^luflent plus qu'une feule & même 
Éfeofe en matière de tout ce qui k rap- 
porte au but de la Société. Enfuite il 
feloît établir un pouvoir fiipérieur foute- 
tiu des forces de tout le corps 1 au mo- 
yen duquel on put intimider ceux qui 

VQUdrcieat 
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voudroîent troubler la paix 9 &£drefouf« 
firîr un mal prefent & fenfible > à quicon- 
que ofèroit agir contre Futilité commune* 

§ V. C'est de cette union de vo- 
lontés & de forces 9 que réfiilte le Corps 
Politique ou l'Etat 9 ôc fans cela on ne 
fçauroit concevoir de Société Civile ; car 
quelque grand que fot le nombre des con- 
fédérés» li chacun fiiivoit toujours fon ju- 
gement particulier par rapport aux choies 
qui intereflent le bien commun > on ne 
feroit que s'embarafler les uns les autres 9 
Se la diverfité d'inclmations & de juge- 
mens > la légèreté 6c Pinconftance natu- 
relle à l'homme aoéanticoit bientôt la con- 
corde 9 & les hommes retomberoient aioli 
dans les inconvéniens de l'état de nature. 
Mais d'ailleurs une telle Sodeté ne (çai^ 
roit a^ir long-ten» de concert» & pour 
une îMtne fin > ni fe maintenir dus cette 
harmonie qui fait toute fa force» lànsune 
puifîance fupérieure qui ferve de frein 
commun pour réprimer FinconÛance & la 
malice humaine 9 & pour contraindre cha« 
que particulier à rappwtet toutes leurs 
aâtons au bien public. 

VI. Tout cela s'exécute par le mo- 
yen des conventions ; car cette union des 
volontés dans une feute Si même perlons 

B 4 ne 9 
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ne» ne fçauroît fe faire de manière que la 
diverfité naturelle d'inclinations & de fen- 
timens foit aduellement détruite ; mai^ 
ceJa fe fait par un engagement où cha- 
cun entre 9 de foutnettre fa volonté par*" 
liculiére à la volonté d'une feule perfon- 
ne ou d'une aflemblée i enforte que tour- 
tes les refolutions de cette affemWée au 
fujet des chofes qui çoncerneot la fureté t 
ou futilité publique 9 foient regardées 
comme la volonté pofitive de to^s en gé^ 
lierai 9 & de chacun en particulier. 

§ yil Pour la réunion des . forces 
qui produit la Souveraine puiflance 9 elle 
ne fe ftit pas non plus de manière que 
chacun communique phyfîquement fes for*- 
ces à une feule :perfonne 9 enforte qu'après 
cela, il demeure comme . fans vigueur 6ç 
iàns aâion $ mais cela s'exécute p^r uq 
engagement par lequel tous en général > 
& chacun en. particulier 9 s'obligent à ne 
faire ufage de leurs forces 9 que de la 
auaniëre qui leur fera prcfcrite par laper-.- 
fonne à laquelle ils ont donné d^ua com* 
xnun accoyd la direftion fouveraine. 

VIII. Par cette réunion du Corp$ 
Politique fous un , (èul §c même Chef 9 
chaque particulier acquiert 1 pourainfi dire» 
autant de force que toute la Société: ea 
. ^ çpmmua. 
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commun. S'il y a pa: exemple un *miU; 
lion d'homoies dans la République 9 cha- * 
cun a dequoi reiifter à ce miUion 9 aiil 
moyen de la dépendance où ils font d'un, 
pouvoir fuprême ^ qui les tient tous ehî 
brider & qui les empêche de fe nuiro 
les uns ai« autres ; cette multiplicatiort 
de force dans le Corps politique reffem-*- 
ble à celle de chaque membre dans le« 
corps humain y féparez-les 9 ils n'ont plus 
de vigueur ; mais par leur union mu-^. 
tuelle 9 la force de chacun augmente 9 ôç 
ils font tous enfemble un Corps robufte 
& animé. 

§ IX. L' o N peut définir TEtat . , une 
Société par laquelle une midtitude d'home 
mes s'unifient enfemble , ibus la dépen-r 
dance d'un Souverain 9 pour trouver (bus 
û proteâion & par lès foins 9 le bonheuc 
auquel ils afpirent naturellement. La dé^» 
finition que donne CiCBRoii revient k 
peu près à la même ohofe. Multitudojwt 
ris confenfu y & utilitaiis c^mmmimefoetataL 
Une multitude, de gens unis enfemble pac 
une communauté d'intérêt & par des Lôix 
communes auxquelles ils. Ce foumettent 
d'un commun accord* . ^ 

X. On confidére dond- l'Etat comm$ 

un Corps 9 camnae unq Perfonne mc^s^^^9 

B 5 doat 
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dkmt le Souverain eft le Chef, ou iatSte^ 
& les Particuliers les membres; encolla' 
ftquence on attribue à cette perfonne cer-^ 
taines adioos qui lui font propres » cer^ 
tains biens particuliers ^ diftinâs de ceux 
de diaque Citoyen 9 & auxquels ni d\a«- 
que Citoyen , ni plufieurs 9 ni même tous 
e&femble ne ^auroient rienprétendrei mais 
ièulement le Souverain. 

XL C'est auffi cette union de plu-» 
fieurs perfonnes en un fèul Ccnrps produite 
par le concours ,des volontés & des for- 
ces de chaque Particulier dans une feule 
ia, même peribnne, qm diftingue PEtat 
d^une multitude. (Jaf une multitude n^efi 
qu'un afîemblage» un amas de plufieurs 
perfonnes dont chacun a (à volonté parti* 
culiere» la liberté de juger fiitvant fos 
idées de tout ce qui peut être prc^fé» 
éc de fo d^erminer comme il lui plaît 9 
& à laquelle on ne fçauroît par confé- 
quent attribuer une ièide yabnté} mt 
Keù que FEtat eft un Corps y une Société 
animée par une feule ame 9 qui en dirige 
tous les mouvemens 9 & qui en &it a^ 
^^ous les menobres d'une manière confiante 
&; uniforme 9 & relativement à un fèul 
tt mfême biit^ fçalvoir l'utilité commune* 

3m. MAiSf direz*vous> fi la réuoioa 

- *8 
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des yplontës & des forces de diaone tnemi 
bre de la Société dans la peruxnne du 
Souverain) ne détiuit ni la rolontë xûles 
forces naturelles de chaque Particalmrs 
s'ils en reftèot toujours en poSTeffion^ Ôc 
s'ib peuvent Je foBo en £dre uiàge con« 
tre le Souverain lui*xnême> enquoicon- 
lifte donc la farce de l'Etat» & qu'eft^ce 
qui &it la fiireté de cette Société? Je re« 
ponds que deux cho&s ciHitribuent prin» 
cipalement à maintenir P£tat & la Sou- 
veraineté qui en eft . Famé* 

La première» c'éft rengagement même 
par lequel les particuliers fe font fournis 
à l'empire du Souverain 9 engagement au«* 
quel Tautorité Divine & la religion du fer*- 
fnent ajoutent beaucoup de force. Mak 
pour ks efprits médians & malfaits 9 fiK 
qui ces motifi ne font aucune imprefliony 
ce qui fait fur-tout la force du Gouver- 
nement 9 c^eft la crainte des peines que 
le Souverain leur peut i&ire iS&d&vt^ eti 
conféquence du pouvoir dont il ell revêttt, 

XIII. Or comme ce ^i met le Soik 
yerain en état ée contrm^re tes rebeller, 
€*dl que les autres .foje^\ii prêtent leurs 
forces pour cette éa» (car fans cela il 
si'^âiiroit pas plus de pouvoir que le moin^ 
4toê de fes fojets) il s'enfuit que ^'eft b 
B 5 pron>. 
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prompte. obéiGTance des bons Citoyens qui 
donne au Souverain les moyens de. répri- 
mer les méchans & de maintenir fon aiw 
torité. 

XIV. Maïs pour peu qu'un Souverain 
témoigne de l'attachement à fon devoir j 
il lui eâ aifé de s'attacher la meilleure 
partie de £ès Sujets > & par confëquent 
d'avoir en main la plus grande partie des 
forces de l'£tat 9 & de maintenir Fauto- 
rite du Gouvernement. L'expérience a 
toujours montré que les Princes n'ont qu'à 
être médiocrement honnêtes gens> pour 
être adorés de leurs fujets. L'on peut 
donc dire 9 que c^eft de lui-même que le 
Souverain peut tirer les plus grands fer 
coûts pour le maimiea de (on autorité > 
& qu'un exercice iàge de la Souveraineté 
& conforme k fa deftination | fait en mêr 
me tems le bonheur des Peuples 9 & par 
une conféquence néceflaire ^ la plus gran» 
de' fureté cûi Gouvernemeni ^our le Soi^ 
verauv. . 

. XV. En fiiivant les principes que nous 
venons d'établir fur la manière dont les 
.Etats fe forment &C.9 fi l'on fi^pofe qu^une 
multitude de gens )u(ques-là indépendans 
. les uns des. autres 9 veuillent établir une 
Société Çjvi^Çi il faut néççijlairçment qu!il 
. ' * intex-» 
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intervienne entr'eux des convention» & 
une ordonnance générale. ^ 

1^. La' première Convention 'feft celle 
par laquelle chacun s'engage avec tous 
les autres à fe joindre enfemble pour tou- 
jours en un feul Corps y & à régler d'ua 
conumm conferitenient ce qui regarde leur 
confèrvation & leur lùreté communei ceux 
qui n'entrent point dans ce preinier en^ 
gagement demeiurent hors de la Société 
naiflfante. 

- z^. Il faut enluitc faire une .ordonnant 
ce qui établifle la forme <du Gouverne** 
ment : (ans cela on ne làuroit prendre ai>« 
cunes medires fixes» pour travailler utH 
lement & de concert a la fureté âc au 
hkn commun* 

}^, Enfin > la forme du Gouvernement 
étant réglée 9 il doit y avoir encore une 
autre convention > par laquelle 9 après ' 
qu'on a choid une ou phifieurs perfpnnes 
à qi» l'on çonfëre le pouvoir, de gouver-? 
nert ceux qui font revêtus de cette aiir 
torité.diprêmej s'engagent à veiller avec, 
foin à la fyreté & à Tutilité commune ^ 
& les autres lui promettent une fidél^ 
obéifTance; Cette dernière Convention ren-* 
ferme une foumiffion des forces & des 
voloAtés de chacun i à la voloaté du Chef 
^ ■^"' ■•". ■ " '. M 
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de la Société • autant du moins que le 
demande le bien commun } cdl ainû que 
<è forme un Etat régulier Ôc un Gouver* 
nement parfait. 

XVI. Cb que^ nous venons de dire 
peut être éclairci» par ce que Thiftoire 
nous apprend de la fondation de TBtat du 
Peuple Romain. On y voit d'abord une 
multitude de gens qui s'affemblent pour I 
s^établir ftir les bords du Tibre; enfùite 
ils délibèrent quelle forme de Gouverne- 
ment ils établiront» & la Monarchie Pa- 
yant emporté > ils déférent l'autorité fou« 
veraine k Romulus (i). 

XVII. Et quoique Torigine delaplu- 
{»art des Etats nous foit inconnue 9 il ne 
faut pas s'imaginer pour cda que ce que 
nous venons de dire fur la marnée dont les 
Sociétés Civiles fe forment 9 foit une pure 
liippofition. Car comme il eft certain > 
^jue toute Société CavUe a eu un Com- 
mencement > on ne (çauroit concevoir» 
€ommem ks Membipes qm tes compofem 9 
le Um véunis pour vivre enfemlâe fous la 
dépendance d'meauiôrîtë Souveraine 9 fiins 
luppofer les Cpnvett&Onsf dont {Kms avosi 
pc^lé. 

VIll 

; (1) Vôyéi îfiiSs dlMiiîâîrfiaflc Liv. tt^ m 
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XVIII. Cb?bni>amt tons les Pcw 
Utiques n'expliquent pas la formation des 
Etats comme nous venons de le faire» 
U y en a (2) qui prétendent que les Etatft 
fe forment par une feule convention des 
fujets les uns avec les autres» & par 
laquelle chacun s'iengage envers tous les 
autres à ne pas réfifter à la volonté du 
Souverain 9 à condition que de leur côté 
tous les autres fe foumettent au m£me 
engagement; mais ils prétendent qu^ils 
n*y a aucune convention entre le Souve». 
rain & les fiijets* 

XIX. UoK fent affez pourquoi ce» 
Politiques expliquent la chofe de cette 
fioaniére. Letff but eil de donner aux Sou» 
verains une autorité arbitraire & fans bor-^ 
nés > & d^Âter aux fujets tous les moyens 
de fe ibufiraîre à cette «itoïké lous quel* 
que prétexte que ce fbit, Si quelque u&^ 
ge que les Souverains en puiifeiit fidre» 
Pour cela U Êdoit néceflairement dégaget 
les Rois du Iten» de tovte convention em 
ff^eux Se leurs fojets» ce qui eft lans coik 
tredit la chofe la plm capable de limitet 
leur pouvoir. 

XX Mai» qudiqu^it inqpoite exfrft* 
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inemeat au. Genre humain de maintenir 
Taûtorité des Rois & de la défendre contre 
les attentats des efprits inquiets, mutios 
ou féditieuX) il ne faut pas pour cela nier 
des vérités évidentes , ou refufer de recoii- 
nokre une Convention > où, il y a mani- 
feftement une promefle réciproque^ de faî* 
re des chofes auxquelles on n'étôit pas 
obligé auparavant, 

XXL Lors que Je me (bumets de 
mon gré à un Prince r je ;lui promets une 
fidèle ;obéiffance » à condition qu'il me pro» 
tégera ; le Prince de fon côté me promet 
une puiffante proteftiony.à condition que 
je lui obéirai. Ayant cette promefle 5 je 
n'étoi$ pas obligé, dC; lui obéir > ni lui 
îi'étoit pas tenu de me protéger, du moin? 
en vçrtu d'une obligation parfaite; il eft 
donc . évident qu'il y^ a un engagement 
réciproque. . . ^; - . > 

, 3CXII..MAIS il.y a pîus, ôc ,bieii 
loin que; le Syftêiiie que nous cgmbat* 
tons» fortifie Pautorité Souveraine, &qu'i) 
la mette à Tabri des caprices des'fujets* 
rien .au . contraire .n*€ft plus dangereux 
pour les Souverains, que d'établir leyr 
Droit ilir un {el fondement j, car fi l'obli- 
gation des fujets envers leur Prince eft 
«li^qttemem fefuléç fi}r-4iU€ çom^^n^ioa 
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réciproque des fujets entr'eux>. par laquel* 
le chaque fujet s'engage ea faveur des 
autres à obéir au Souverain 9 à conditioa 
que les autres eiit fdffent autant en fà fa^» 
yeur 9 il eft bien évident , que de cettç 
manière 9 chaque Citoyen fait dépendre If 
force de Ion engagement 9 de l'exécution 
de eeUii de tout autre » & que par confé- 
quent 9 dès que quelques - uns n'obéiront 
plus au Souverain 9 tous les autres en fe^ 
ront entièrement difpenfés. Çefl ainfî 
qu'en voulant pouffer les droits des Sour 
verains au delà de leurs jufles bornes > 
bien loin de les fortifier $ on les afibiblit 
ciFefilivement & fans y penfer^ ^ 



C H A P I T R E V, 

JPu Souverain , de la Souveraineté' & des 
Sujets. 

§ I. T E Souverain dans un Etat9e'efl: 
JUâ cette Perfonne qui a droit d'y 
commander en dernier reffort. ^ 

II. Pour la Souveraineté il faut la 
définir. 9 le Droit de cooimander en der-^ 
nier reffort , dans la Société Civile 9 que 
les membres de cette Société ow défera 

k 
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li une feule & même perfomie , pour y 
maintenir l'ordre au dedans & la défenfe 
au dehors» & en général pour fe procu- 
rer fous fa proteftion & par fes foins un 
véritable bonheur , & (ùr • tout l'exercice 
afluré de leur liberté, 

III. Je dis en premier lieu $ que la 
"Souveraineté eft le droit de commander 
en dernier reffort dans la Société 9 pour 
ftîre comprendre que la nature de la Sou- 
veraineté confiée principalement en deux 
chofes. 

La première dans le droit de com- 
mander aux membres de la Société» c'efi 
à -dire 9 de diriger leurs adions avec em- 
pire) ou pouvoir de contraindre. 

La féconde cû > que ce droit doit être en 
dernier reffort) de telle forte que tous 
les Particuliers foient obligés de l'y fou- 
inettre$ fans qu^auciin puiffe lui refifler. 
Autrement fi cette autorité n'étoit pas fu- 
périeure à toute autre fur la terre 9 elle 
«e pourroit pas procurer à la Société l'or- 
dre & la fureté qui font néanmoins les 
fins pour lefquelles elle a été établie. 

IV. Jb dis en fécond lieu» que c'efl 
un Droit déféré à une Perfbnne » & non 
pas à un homme, pour faire entendre 9 
^5ue cette Perfoa»e peut ôtre non feu- 
^ lement 
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lemcnt tin homme leul > mai» encore & 
tout auflS bien une multitude d'hommes, 
réiims en un ConfeiU & ne formant qu'une 
volonté, au moyen de la pluralité des 
luflfrages » comme nous l'expliquerons 
plus particulièrement dans la fiiite. 

V- Je dis en troifiéme lieu, à une 
feule & même perfonne , pour marquer 
que la Souveraineté ne peut foufifrir ni de 
divifîon, ni de partage ^ qu'il n'y a plus 
de Souverains dès qvrû y en a plufieurs > 
parce qu'alors aucun ne commande ea 
dernier reflbrt > & qu^aucun n'étant obli- 
gé de céder à Pautre, il feut néceffaire- 
ment que parleur concurrence tout retora^ 
be^dans le troiible & la con&fion. 

VI. J'ajoute enfin, poitrfe procurer 
un véritable bonheur ôcc; pour faire con* 
noître qudle eft la fin de la Souveraine- 
té ; c*eft la fëlicité des Peuples. Des que 
les Souverains perdent de vue cette fin, 
qu'ils la détournent a leurs intérêts partît 
ailiers, ou à leurs caprices, la Souve^ 
raîneté dégénère en tyrannie , & dés lots 
elle ceffe d'être une autorité légitime^ 
Telle eft Kdée qite Ton doit fe feire du 
Souverain & de la Souveraineté. 

VIL Tous les autres Membres de 
FEtat, font appelles fiijets, c^eft-à-^dîre^ 

^ils 
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qu'ils font dans ^'obligation d'obéir, ^n 
Souverain. 

VIII. O R Ton devient Membre ou 
fujet d'un Etat» en deux manières.., ou 
par une Convention, expreffe^ pu par une 
Convention tacite. 

ÏX. Si c'eft par une Convention ex- 
preffe 9 la chofe eft fans difficulté ; à l'é- 
gard du confenten^ent tacite » il faut, re- 
marquer qa€ les premiers fondateurs des 
Etats, ôc tous ceux qui dans la jÇuite en 
font devenus membres 9 font cenf^s avoir 
fiipulé que leurs enfans ôç leurs' defcen- 
dans auroient 9 en venant au. monde 9 le 
droit de jouir des avantages coînmuns à 
tous/les membres de rÉtat, .pourvu jnéan- , 
moins que, ces pèfcçndans , p?ryènus ' à 
Tage de raîfon 9 vouluilenj: de leur cpté 
fe lûumettre au Gouvernement & recon-» 
noitre l'autorité du Souverain. 

X, J B dis pourvu que les Defceadans 
reconnoiflent l'autorité du Souverain 9 car 
la ftipulation des Pères ne (çauroît avoir 
par elle-même la force d'affujettir les en- 
fans malgré eux à une autorité à laquel- 
le ils' ne, voudroient pas (e foumettrej 
àinfi l'autorité du Souverain fur les en- 
fans des membres de l'Etat > & récipro- ' 
quement le droit que ces enfans ont àU 
... ^ ' ' ' " . ' pfo- 
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protêaion du Souverain & aux avantages 
du Gouvernement , font établis ftir un con- 
fentement réciproque. * 

XI, Or de cela feul ^ que les enfans 
des Citoyens, '.parvenus à un âge dédit 
crétion 9 veulent vivife dans le lieu de 
leur famille 9 ou dans la patrie j ils font 
par cela même cenfés fe foumettre à la 
Puiffance qui gouverne l'Etat , & par 
confêquc'nt ils doivent jouir y comme mem- 
bres de TEtat 9 des avantages qui en font 
les luîtes ic'eft pourqupi auflî les Souve- 
rains une fois reconnus 9 n'ont pas befoîa 
dé faire prêter ferment de fidélité aux 
enfans 9 qui nailTent depuis dans leurs 
Etats. 

XII. De plus 9 c'êil encore une ma- 
xime qui cft regardée comme une Loi 
générale de tous les États 9 que quicon- 
que entre dani les Terres d*un Etat 9 & 
à pjlus forte raifon, ceux tjui' veulent 
jouir des avantages que Tort y troxfvej 
font cenfés renoncer h leur liberté natu- 
relle, & fe foûmettre aux Loix & au 
Gouvernement étibïi 9 du moins autant 
qué;*lè démand'e là (uretë publique & 

* particulière J que s'ils refiifentde le fairp9 
ils peuvent , être regardée 'fiir le -pîei^ ^ehn 
nemis V' dû inbihJ^ rafoifte qu'oft aît droit 

^ 7. de 
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de les faire fortîr du Pais \ & ç'eft enco- 
re une efpèce de convention tacite, par 
laquelle on le (bumiêt pour UA tems au 
Gouvernement. 

XIIL Lbs Sujets d'un Etat font quel- 
ques fois appelles Citoyens ^ quelques- 
uns ne font aucune diûiinâion entre ces 
' deux termes 9 mais il eft mieux de les 
diftinguer. Cehsi de Citoyeu doit s^en- 
tendre de tous ceux qui ont part à tous 
les privilèges de TafTociation? 6c qui font 
proprement meml^es der£tat9 ou par 
leur naiflànce » ou d'une autre manière ; 
Tous les autres font plutôt de ûmples 
liabitans ou des étrangers paflfagers > que 
des Gtoyeâs ; pour ks femmes de les 
ferviteurS) le titre de Citoyen œ leur 
convient qu'entant qu'ils jouîfleat de cer- 
tains dr<)its9 en qualité de membres de 
iamille d'ua Cit<)yen 9 proprement ainfi 
comme $ j& en gén&al tout <:ela dépend 
des Loix & des Coutumes particulières 
de diaque Etat. 

XIV. Au refie^ les Otoyens outre la 
célation générale de^ membres d\iiiQ mê- 
me Société Civile > ont lenfemble itiverfes 
relations particulières $ que Ton peut rd^ 
ifotre à deux principales) . 
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ques-uns compofènt certains Corfs parti'- 
culiers. 

L'autre 9 lors^que les Souverains con- 
fient a certaines perfonnes» quelque par- 
tie du Gouvernement, 

XV. Ces Corps particuliers (ont ap- 
pelles f Compagnies^ Chambres ^ Collèges % 
Sociétés^ Communautex^^ mais ce qu'il faut 
bien remarquer » c^ que ces Sociétés 
particulières font toutes 6c eh dernier re& 
^rt > fubordonnëes au Souverain. 

XVI. D'ailleurs on peut confi- 
dërer les une^ comme plus anciennes que 
les Etats 9 les autres comme ayant ëté 
formées depuis Tëtabliflement des Socié- 
tés Civiles. 

XVn. Celles- ci font encore ou 
publiques 9 û elles font établies par Tau- 
torité du Souverain» & ces Corps ]Oint& 
fent pour l'ordinaire de quelque priyilé^ 
ge particulier 9 confomiiément à leurs 
Patentes: ou particulières > que les Parti- 
culiers ont formés d'eux^^nêmes. 

XVIII. Enfin» ces Corps particu* 
Uers icmt légitimes ou iilégitiines; les. 
prenûers (ont ceux qui n'ayant par eux 
mêmes rien 4V>ppofè au bon ordre 9 Wf 
bonnes snoeurs 9 ni à Pmitaritéi dti Souvfr 
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quoi- qu'on ne leur ait pas donné d'auto- 
rifation formelle, Ppur les Corps illégi- 
times 1 ce ne font pas feulement ceux 
dont les membres s'affocient pour cora* 
.mettre ouvertement quelque crime , com- 
ttie les bandes de Larrons » de Filoux , 
de Corftires 5 de Brigands» mais encore 
toute forte de liaifons dans kfquelles les 
Citoyens entrent (ans le confentement du 
Souverain , & d'une manière oppofëe au 
but des Sociétés Civiles ; ces engagemens 
s'appellent des cabales i des fadions» des 
tonjùràtions. 

XIX. Ceux d'entre les Citoyens à 
qui le Souverain confie quelque partie du 
Gouvernement qu'ils exercent en fou nom ■ 
& par fon autoritt? i ont en cdnféquence ' 
des relations particulières avec les autres 
Citoyens, & ils font engages envers Je 
Souverain d'une manière plus étroite j on 
les appelle Miniftres 9 Ofii%:iers publics 9 
où Mâgift'rats. 

XX. Tels font les Régens du Royau- j 
tte , pendant une Minorité y les^ Gouver- 
neurs des Provinces , ties Villes 9 les Corn- 
mandans des arm'éesv les Intendant des 
^finances» leis Préfidehts des Cours de Ji^ 
iSct) les Ambafladeurs' ou Envoyez, au- 
$i^ès dei BuiflaaCcs- étrangères 48çç, Tou- 
tes 



t^ ces perfonn^ ayant en main une par- 
tie du Gouvernement reprëfentent leSou*' 
verain:» j& ce font eux qu'ois .appelle prcH 
prement Miniflret (Publids. . /IL '1 » 

ISiXl. Ih y en* a.d'aiitres qui (bnt fîn> 
plement chargés de; l'exécution des afiàvi 
res» comme Ibot les Confèillers» qui ne 
£ont que . propofer leurs avis i les Secre«» 
taireS) ies Receveur^ des deniers, publics^ 
les Soldats y '&,. les Oâcièrs> . lùbalter- 
nés iScc, . . ; ' ... " ./ i 
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De la Source immcdiaie.de la Souveraimtc 

& de Jti fèriiemins. 

î * 

§ L. /n|UoiQUE ce que nous avons 

V^ dit dans le Chapitre IV. ftu: 

la Conltitution des Etats , fafie afTez bien 

connoitr^ quelles font l'origine & la feiuw 

<:e^de la Souveraineté ». & c^els en font 

lès fondenicnsa; tcepcndant . comme cette 

x^ueftion eft unode celles for lefquelles 

les politiques font..partag)£si9 il ne fera 

pas inutile de Texaminer un peu plus 

particulièrement; & ce qui nous relie k 

dire. là*-defius 9 fervira à mieux faire con« 

BwUmxMttQUuJll, C noi^ 
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Aoitre ia nature & la fin de la Souve^ 

^ Ç. Q^^;^ K^ iious£edberchonsi(HX]ueUe 
eft la fource de la^lSouver^aineté^ noiç 
^smandDnffncjueik: en? eft la ibucce pro- 
dboflie 6c immédiate ;. or il €& ceriain que 
i^aubovité Souvecain&^ auffî bien qiie le 
^itce fiic lequel c€ pouvx>ir eft établi 9 & 
qoi en^ fiiit le xiràt i céfùÙe iimnédiate^ 
«ofiot des^ :Cohventiofas . mêiines qui fbn> 
ment la Société Civile , & qui^ donnent 
xiaiflance au Gouvernement. 
' ni. Et en effet, corifîdérons Tëtat 
primitif ée l'iioiçme } il eA certain que 
les noms de Souverain & de lu jets, de 
Maîtres & d'efclayes>9 TcxcEt inconnus à la 
mture i elle nous a f^it &nplçment hom- 
mes , tous égaux , tous également libres 
j& iodépendans tes uns des autres;, elle 
a voulu que tous ceux en qui eUe a mis 
les mêmes facultés^ euflent auffî les mê- 
mes droits ; il efl donc incoateûable que 
dans, cet état pdnti^if & de^ nature » per- 
fonne n'a par . foi-même un Droit ôrig^ 

/ xiaix« de commaoder aux autres jt ou jdc 
s'ériger en Sd^yecain. 

IV. Il p'y â que Dieii fèul cpi ajt 
par lui-même & eo conféquence de fà 
nature ôidn les peiftëtîons , un Droit na- 

,.!/). iUteli 
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ftxrel > €flemiel & iiAére^ft'^ et ^émnet 
d«s Loix atix hofftime^^ (k éP^ercer (ttf 
eux une fouverainetë ^b^tnë : il n*m eft 
pas ainfi de l*homme par rapport à rhom-^ 
me s ils font tOu$ pdt tear i^Ëture aufll 
indépendans Jes uns écs autties^ qu'ih 
ioat d^pendans de l'Em^re de Di^ix; 
cette Uberté^ cette îhdépendaiicef eftdonc 
ua droit naturel à l'homme > (k duquel 
on ne fauroit le fîW^ Malgré hii fàtts 
crime. 

V. Mais fi cda eft ainfl^ it sHi y a 
pourtant aufourd'huî une àutcïtitè fbiivie-» 
raine parmi les hommes ^ d'où petft ve- 
nir cette autorité^ fi ce rfeft des con- 
ventions que les hommes 6ht feites en- 
tr'eux à ce fùjet ? Car de la même ma- 
nière que l'on transféré Ton bien h ^juel- 
qu*ufl par une Convention , de même par 
une Jburmfficfn volemmrt on peut ië dé« 
pouiller en faveur de quelqtf un , qui ac- 
cepte ia recondatîon » du Drok Naturel 
qu'on avoît de dîfpôfer pleîftertferit* de Ô 
liberté dt de les f(^ce$ naturelles. 

VI: IL ftut donc? dire qtoe la' 8«i¥t5- 
faineté réfide originairement dailisiè P«i- 
pie 9 & dans chaque ParticùKeir ^r râ^*^ 
port à Ibi-mêmey fit que" c^éff te tnuiT'^ 
part delà réumon de touï Ui 0ci^ dM 
. Cz Par- 
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Particuliers dans la peifonne du ..Sou- 
VjÇfain. , qtA le, coiiftitue tel y 6c , qui 
produit véritablement la Souveraiçôté^Per- 
ionne ne fauroit douter ^ par exemple, 
que lors que. les Romains choifirent Ro- 
MU LUS & NUMA pour leurs Rois » ils 
ne leur confëraffent . par cet ade meniez 
la; Souveraineté fur eux ) qu'ils n avoient 
pas auparavant 9 & à laquelle ils n'avoient 
certaioenient d'autre droit que celui -que 
leur donnoit Péledion" de ce Peuplç- -'' 
r_ Vif. G E 7. E î' B A N T , quoiqu'il . foit 
de la dernière évidence que la Souve- 
raineté doit fon origine in?médîate aux 
Conventions huniaines 9 rien n'enipêche 
qu'on ne puiffe dire avec raifon qu'elle 
eft de Droit Divin auffi bien que de Droit 
humaine - ^. . . 

• VIII. En. effet depuis la multiplîe^tîon. 
des hommes ) la droite rdiÇ)n ayant fait 
voir que Tétabliffement des Sociétés Cî- 
t.ikst.Çç dîune ^u^bjri^té Souveraine^i ^^it 
aifohinient néceflaire pour ^ Vt^î^Ogy la^ 
tranquillité, ; 45p^. J^- conferv^tifpn ià\^ QwFe-i 
huqaaig » : p'eijt ) uae ^prp.Vll5e -§uffî jpntVn- 
c^e ^u/e çe^éublii&mejut: ^^: «îlans les: 
vu^s de la Providence ^ que 4 P^w Jui- 
lii^ffie J'ayoitj <^cla0 fux.homi^îiçs^ p?r 
^^^ tèyi\»m F9r«iv«i,jS^:.Çi^U5qiji^ajrp|i 
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effentiellement l'ordre» veut fanfi doute 
qu'il y ait fur la terre unte autorité »Siv* 
prême qui ^q^q eft capable <Ie le procu« 
rer 9 & de le maintenir parmi les hotn^ 
mes > en veillant à robfervation des Loix* 
Naturelles. - . r 

IX. Il y a Ih-deffus un beau partage 
de CicBRo». (i)'»lin?y a rien de» 
» plusiâgréable à'ia Divinité* fuprème^î- 
» gouverne , cet Univerd V que* feif Sociétés» 
» Civiles légitimement formées. 

X« Ainsi lors qu'on donâe aux' Sou- 
verains le titre de Lieutenans'deDieufur ia 
terre > cela neveut pas dire qu'ils tienàenih 
leur autorité immédiate de DieU' lui-md-i* 
nne^ mais cela flgûifie^ (implement q^u'iair 
moyen du pouvoir qu'ils ofit en , main V ^\ 
q^e ks Peuples leur ont conféré » Us enr*' 
tretiennent conformément aux vues ^de » 
Dieu, Tordre & la paix y 6c procurent' 
ainfi le bonheur des hommes. ' 

XI. Mms^ (i cces titres magnifiques ré-* 
lèvent confidérablenieiit la Souveraineté > ' 
s'ils . la rendent ' très*^refpeâaUe »' Us font 

C 3 auffi 

■ 1 ' ■ " ' — ^■^— — <— ^— 

'(1) NM efl^ illi Pfincîpi Deo y qtà <mimm Imni 
mindum régit , quod qi/ùdem m terris fat , aceejh^. 
tins , qmm conji^îii catufque hominum jure fociati j 
qita Çivitates ^fèllmtjir. Ssfsm. fiçi^^ Çag. U£> 



m^ em lifiiM temai \ms» pittflante leço^ 
fÊ» kiS: $miie«»ia9 1 cas ik ne feuroiei^t 
w^riti^ h tîtMt <k Liwlf»3iis de Die» 
fi«r là lirr»> iqp'dii««it ^Hls fe &rv^t 

i|De aux vues pour kfquelles cUq l<mr a 
4t4 M9fi(i«9 àt qMi «ép^licfe aiw ioton- 
tPAm 1^ Pifili9 €'«ib^4irçt. pour le bon^ 
Imtf ém Hwiksi » Wi trivailiget 4e toute 
hm iMuvfir àv I^s MA^ Êg^ & ¥er*^ 
tueux. 
^li CftkA» ÙBBt fa»r <|pirtf j^ 'psur 

4»: lEHW^WKMMQtr* & P0W engager k» 
&^M^àlaifeiulPÎffo«;» &. aK r$Ôv^ P«iu« 
)«^9ipfMiMrii«i8)Pum»mi: mais U; y a 
4f9 fàkmiim .^i^pQuflVnt te choT^ plus 
hiui iis«lMltmiieiit que: c'efli ïiriett ^ 
cwrf'éwiémi^t^Enrfitdiix Prûicfi$ WSqih 
vfk Soimrrdiii^ &n^ quQ les heixmw y 
contribuent eaaneHM atantéce* 

-XQi^ Vtt^:n ^xttSsky Us dtâinguftit 
l^e omA dbl'Btafc» ^bomfe é» la So9»- 
vMundé it S*^ aveiimt. que .ks £tat$. foat 
fotnàs par des comirentions ; mais ils veu«- 
leot qttfi Dieu. lui^mSme foit la cm&. im- 
n944i»ti 4^ là^ Hcm^mmé. Selon tvx > 
le» Feupittquî' {e^^K)îfi(Tèat un Roi ne 
11», çoqgceaj ga&gpir «la rautoritë fou- 

verai- 
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' veraine > Us ne font que dëfitfnar oehn k 
I qui le ciel, doit la confiev. ILe confeote^ 
ment du Peuple k )la dommatioa dPisM 
feule peribnoje ou de phafietirs:» peut biei» 
être coofidéré conMne vû canal » par oài 
décoide l'autorité fiaprême» mais fl n'e» 
eft pas la fource. 

XIV. Le principal railbnnemant qu# 
les Poljciques emploient pour prouver leut 
c^îmoo) e^Ul (fue ni thaque patticolie» 
pannî un grtuid nombi>e i^ gens IBxref te 
indëpendans >. m la nnilticade entiAre^j* 
n'ayant en anciMse manière te Mayeflrf tei»<^ 
vnainet^ ils ne fçaocdent la' ooiifAer au 
Roi; mais ocr nîfonMRidnt -ne' preuv» 
rîeni: il efl «tu qto cbàqm nombre d^ 
la Sodetéf ni la miriiicude ne 6fat' paa^ 
revins fi)i»elien>ent de h Souçeàmm 
autorité telle qu^eUe cA dent le $ewt^: 
rain » loait it fuffic qufik la pofliideiit w*' 
tucticoGAnt) «'«fl>NàMUse^ qu^ ayeiar 9W 
eaxMfnêmc» tout ce qu?U fimt$ f ow^^41ar 
pui/Teoi par 1« ooncelirs^ de leur^roiomë*^'* 
ôi par feur ceaftotenatent la .fCoimx0 dit)^ 
le Souverain. . j 

XV. GHAQU»patfticuliei ayant iiMtt>f 
rellement h 'Dtok der dii^fte de ta feDà 
foiMMi âc de ftt aâiena^eemme ikltiijiigec 
à piic^Qfy pourquoi ne pourrott-il pae 

G 4 ': 9MMt 
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accbrikr jbfquélqiàna> ce /droit de^ tHrçc- 
lioû cjtt-iJtaiîtir lioi-iTieaic? Orqtd ne Voit 
fUftlfc tooiries mémbi'es» d'une Société s?ao 
coxdemià faire. :fce»^«teflfe« Je (Iteurjdro 
V quelqukin: d'jentp'eux^ cette céflîon fera 
la.caufe amm^diatê^ & prochaine de la 
Souveraineté: il eft donc clair qài'il y a 
dam ôhaquFîârtitîuIier/j i^ dite» 

des îfeoienceç du pottyioÎT; Souveram; il en 
éAilîâiiàrpoi .priss iteosuaae . de plaâmirs 
tbix^^itmes'^eB&ioM&f iqtirjforraent. par 
<^tè\tmion une' harmonie :qyi n'étoit pss 
dans^cteiciiiîe d^elles ea particulier. ; 
hXNh:M)Aiis'9 dke^^YOttSf ^Ecriture 
e)ieta3^6f]ner.ilit<^eiintt q^ toute cet* 
^nneSiQkrAètK^ (mtxà^ Mûi. Fuifiances 
fi«KyetaiÉe$$ pto3èflqit!eUÈS::ibnt étabfies 
«telîïKw? (* ( i()- S Joï Dépotts' avec G r o- 
!P1U;6^ 'i:|ue Ut homniés ont établi des 
îSociétés)Givilesi- nom en cDnfétJuénoe d*uù 
ordrcid^DieU'^ rmatff: de>kuf prppreitnou^ 
\cfi2i)^tt^oj étamt lpûftë$> )pac rexp&ience 
c|u'ih^.ci(ir^i£m3lfaiter]ide::iiHmpût(ranœ où 
ëipiânt'i]ieb(i&pttDc&:^par^s ^:. de. fe^bien 
mettre à , couvert des infiiltes? & - de la 
violeiwe- d^oitruî. .iD.ôlà^(ajoute-t-il) éft 
né :1e. Pouvoir Çîvttr. que St Pierre ap- 
peUtt^iiOiCetteri»ircA^ i^piMM;^ humain^ 
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(i) quoiquM fôit aflleurs qualifié un et»-' 
bliflement divin, Ci) T^^rce que Dieu l'a 
approuvé comme une chofe falutairê stm; 
hommes. (4) ... 

XVH. TouTEJ les autres preuves dti' 
fentîmènt que nous combattons, ne mé- 
ritent pas qu'on les relève. En généralyi' 
on peilt remarquer que Pbn n*â jamais^ 
débité de plus pitoyables railbns liir cette' 
2ïîatiëré> comme îl'eft âifô de s'-en goih* 
yaîncre par la leélure du Chapitre dé PuF»; 
i^ E i^ D R F qui répond à celui-ci 9 où 
éïles font rapportées & réfutées. (5), 

XVIII. Concluons donc ^qucvle 
fentîmènt de c^ux qui prétendent -que* 
Dieu eft la caufe immédiate de la SouycN»'- 
raineté 9 n'a ' dé fondenient que dans l'âclu^! 
làtion & la flatterie^ par laquelle» pont: 
rendre l'autorité ' des Souverains plus aW 
foluï i on a voulu la rendre entiérementi. 
indépendante'- de toute • convetftion humw 
ue 9 & ne la faire dépendre que de Dieu ; 

G 5 mais 



(i) Efit.L Chap.TL v. Z}* 

(3) fionu XIIL s. 

(4) Grodus Droif de la G. & de la P. Lw. h 



Dîw l9M:9S$viki% 00.^9 fçauroi( tirer 
de ce principe les conféquencQs que quel?. 
qMs FioVt^uçs veulent en dd^hure^ 

§ 'SUiK QA%cfmm^ il eft ub cerf» 
t^ 9» Qjfu n^ çQa6.çrQit aux Princes 
im» SoHver^ig^ autQritd que dans ta vue 
àm . ^H d« )9r Société en gén4ral t & pour 
«toi fit»;: piRtîwJ^efç, , 1 exercice de ,ce 
peny^if f^ (^cwi^i^oit toi^cHxn néceûaire*. 
T3t^t.iiga^ 9 pap rimention même dans 
laquiiUe^ Qim P^uicoit confié au Souve« 
nin9.?ii V^ ibictç, que les Peuples ne 
for^m Pd lA^ips i^toiirés à. re^er d'o* 
Mvià lift Pi;in$ie » qui), bien. Ipîn de tra-* 
vaiBtt 9im Y^ss d& m^Ui i n^ travaUle*« 
Wttt» awt ;Ç9»lfi»rer,, qu'à les. trayerftr & à 
le» d^BH^^^ i^ndant fes Peu()les mi^ 
uMû%p omivm m^s h (xnQntrerQns ]^}x» 
fWftttttrfi toj M Wfc ^^^k fuite». 
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e»APITRE VII. 

x^i D^$ Ça^adercs Jk k SbuMinikmA 

XS Souveraineté, leDroîldeconiH 
nwider e^ ctoFnkr re(Rnr> da^sb SiQdet4[ 
Civile f €)tie les Meiolnfei de c^U So;^ 
cietë Qi|t défère à uact Pef(boee » pour y. 
maintenir Fordre. au- dkdan» ^ k iiireté 
'à^rdchpni ce^e d^^oJAtoix tteitt fait con^ 
n^rre queU foQit les caraûères propre^/ 
dtf Pouvoir qui ge^veme l'Etal! > & c^eft 
c& qu'il eâ à p«)p(?s de. dtfvelpj^es ici 
p}»j pariiquli^èswnt^.. , 

d^^jipstt ^iji Jeft- iautaros^ ii;(^ffi> i|ue. .c'idlt 

cfîaâ*à«<Uee'9 We Fmflaater qùif |iag0 e». 

ti^ft d^la direâion humaine» & qui peut 

ii)ié(^^.kJàluLAXaxâata££udfi. k So»^ 
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connoît atjcun Supérieur fur la.teçcfU.fitt-?- 
quel elle dépende. 

III. Ma 1 S? il iaift 5 bSen^ renûrquer » 
que quand nous difons que la Puiflance 
Civile eft par fa hixxùe >9 Souveraine 6c in«' 
di^eçdaate5.QOUs>n*e0t(^ndon$ pas paiylà, 
qu'elle ne dépende pas y quant à (on osî* 
gine, de la volonté humaine j (i) nous 
voulonisidir^ feulement j que cette Pùit 
iànce une fois établie 9 n'en reconnoit (ùr 
la terre aucune au-deffu^ d'elle 5 où qui 
lui foit fijpéricure ou égale 9 & que par 
confôquent 9 ce qu'elle fait ou établit dans 
retendue de fon pouvoir 5 ne fauroît être 
annuUé. par aucune autre volonté humai- 
ne 9 entant ^u$> iifpérieure. 

IV. I L eft abiblument néceflairé» que 
dans tout Gouvernement il y ait une telle 
Puifiance^fuprême, la nature même de}a 
chpfe le.veutainfi» &, il ne fauroit &t>« 
fiAer fans cela j car pHiîfi^u'on ne Ipiiit 
pas multiplier les E^siflaâces a rin£bt 9'il 
&utJnéceâsârè<n£ntVarrêiet à quelqtie'de^ 
^ré d^aotorité: fu^lérieur à tout 'autre }' ^ • 
quelle c]^e foit la forme thi Gouverne* 
«em j foit MpnascUque'9 Ariftocraâque 9 ' 

tiii I ■' • ^"/. " ^ y i \ ;■■ i r,"^ 
^(i)m Slip: G^^ gtiÙBSii^aï^çraa- 
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Démocratique ou Mixte , il faut toftjours 
qu'on (bit fournis à une décifion Souve- 
raine y puilqu'il implique contradiâion de 
dire qu'il y ait quelqu'un au - deflus • de 
celui qui tient le plus haut rang 9 dans 
un même ordre d'Etres. 

V. U N fécond caraôère 9 qui eft une 
fmte du premier » c'eft que Ife Souverain 
comme tel , n'eft tenu de rendre compte 
à perfonne ici-bas de (a conduite 9 ni fii- • 
jet à' aucune peine de la part des hom- 
mes y car l'un & l'autre fiippofe un Su^ 
périeur. 

VI. Il y a deux manières de rendre 
compte. 

L'une comme à un Supérieur qui eft 
en droit d'annuUerce que l'on a fait $11 
ne le trouve pas à fon gré > t& môme 
d'infliger ^ quelque peine , & cette ma- 
niëre ne fauroit convenir gu Souverain. 
^ LViUtre 9 èomme à un égal dont on' 
foAaitfe^a'avioir l'approbation , & rien^ 
n^empêchc? que li -^uverain ne reilde 
compte :4e cettJé'ràbniéte } Ôc ceux mê« 
mes qui font fenfibles h l'honneur , cher-; 
chent à fe coircilierparlàPeftime & l'ap- 
probdciba des hommes 9 en faifant çoti- 
goîtjé'è^ tOu8 to monde qw'ik ^em fa^' 



5»- Part.LCh.V:K,Zî<^<Wj£«r« 

porte. aucwM? dégeudainGe» ^ 

VIL y A i dit > <ytô h SoQvevaûi çqhk 
mo tel ^. n'était ni comptabJ» pi puoiiï^ 
blet c*eii^Wij?e^9 aufîi loi^-t^iaa^ qu'il «ft 
véritablement Souverain 9 ôi qv(k 9-eft 
pas. déçbu de foii Dmt ; cac on g^ fçaû* 
roit vies que fi le Souverai]» > Qi^b4kuM) t^tan 
lement dâos qtiellfit vue. J)a Soiiveraîneté lui 
a. été CQaôée>..s'ed fkf y (^i^ i'^n§ mSMiêicQ 
dire£UmeQt oppoTée k fa deAk^iioft r ée 
difvexuût dirofi l'etK^mi de^r^t-^ 1 la Sw* 
yerainctë ne retourne ( ipfo faào > à far 
Natioa 9 <k; qu^elle n^ {^juilTe agir ^Vec 
celui qui étoit fon Souverain de U miH> 
nîére la pJkii^ comreci^abte à f^ ipt^fi£ib$.'& 
ai ia fùsetié i âc; qi^elque idée (^<m^ piâiild 
6 faille de )a: Souveraineté) oa. m %au»« 
xûk preiendsi; raîfbaaablement % ç^ cor 
foit un. d^ok â$ iwt tîii(e aff^fe j ^ &è» 
tsopwéipenir tdk cf^ (^ h% pagiMT les 
BluMéceg^é^rpiej^ent iu^^îm 1 & ^ 4i?»» 
v^ ainQ rewwwi4)e ^ %?^e^^r. /r:: 

^»tiel 4j U SQuire^!!9»At<^lci(Hifid»MetM 
dJe-ipâine,, gï»! ji« $99y9»miQi|}qp9tt]i# 
mfà^.Mm lie ;t«Htfrf l4i3bbni»mr..0il 

aWP^Q«-^ Tçauroit douter que le Souve« 

rai» 
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raia hii^même ne foit fournis aux Loix 
Divines j foit naturelles » foit pofîtives. 
R^um timgnioTvm in profrhs^ P^g^»- 
Reges in iffis Imfmum efi Icvis^ 
norat.Lib. 3. Od. i. 

IX. Mais à Tëgard des Loix pure* 
ment huoiaînes 9 comnoe toute leur force 
& leur obligation dépend en dernier re& 
fort » de la volonté même du Souverain» 
on ne fçauroit dire 9 à proprement parler 1 
qu'elles Tobligent ; car toute obligation 
(ijppofè néce&irement deux Fesfoanes 9 
un Supérieur & un Infériew. 

X. Cbfendakt P£quité naturelle, 
veut quelquefois » que le Prince pratique 
luî*«i&me les propres Lpix 9 afin que le^'^ 
Su/ets içient plus efficacement portés i 
kur obfervation ; c'eft ce qui efi parfai<« 
temt Ht biea «priaoé dans ces vers d^ 



JSà fûfibu^ itec jirre n^oii^.iimijidniè 
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XI. Au refte nous fuppofons la Sou- 
veraineté telle qu'elle eft en elle-même j 
Ôc que l'établiflement des Loix Civiles 
dépend en dernier reflbrt de la feule vo^ 
lonté de celui qui jouit des honneurs & 
du titre de Souverain 9 tellement que fon 
autorité ne foit point limitée k cet égard : 
ftns cela cette fupérÎQrîté du Prince par def 
fes les Loixi ne fçauroit lui convenir dans 
toute l'étendue que nous lui avons don- 
née. 

* XII. Cette Souveraineté telle que 
no.us venoijs de la repréfenter » réfîdoit 
originairement dans le Peuple ; mais dès 
quun Peuple a transféré fon Droit àiin 
Souverain 1 on ne fçauroit fuppofer fajis 
xontradi£lion 1 qu'il en reft^ encore le 
Maître. ' v 

^ XIIL' Ai KSI 9 la diftinaion que font 
quelques Politiques d'une Souvermiaé 
réelle^ qui réfide toujours d^ns le Peuple > 
&, d'une Souveraineté aQuelù qui appar- 
tiçnt au Roi > . eft également ab&rde & 
dangereufejil eft ridicule de .piétendre-, 
que même après qu un Peuple a déféré 
la Souveraine autorité à un Roi 9 il de- 
meure pourtant en pofleffion de cette mê^ 
nie autprité^ lùpéfieure au Roi même. 

XIV- 
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XI V. Il faut donc garder ici un fiifte- 
œilieii 9. & établir des principes qui ne* 
favoriftnt ni la tyrannie > ni Teiprit dHib- 
dépendance 9 & la rébellion. 

x^. Il eft certaia que dès qu'un Peu- 
ple s'eft fournis à un Roi véritablement 
téij.iljfi*a plus de pouvoir Souverain. 

.Z-. Mais il ne s'enfait pas delà que le 
Peuple ait confère le Pouvoir Souverain 
dfe tèlàe nianiére 9 qu'il ne fe (bit refervé 
cn^. aucdn cas de le reprendre^ 
.. 3^. Cette referve eft quelquefois ex**^ 
preffe; & il y en a toujours. une tacite, 
clotit Tefièt fe développe 9 lors 'que celui 
à qui on a confié la Souverdne autorité, 
en abùie. jd'une. manière direâenient Se 
tQtèlemetk co&traîre à la fin pour laquelle : 
elleJIutlQ:été^coIlfiée > comme cela pa« 
rditra encore mieux par la fuite. • -^*« >.' 

: XV. M A la quoi-qu'il foit abfolument 
néceifaire 9 qu'il y ait dans l'Etat une Pui& ^ 
fanoe Sbuv€raiîie'.& indépendante , il- y a 
cependant. quelque .différence 7 ftir-tout 
daœ les Monàrckies &.les Ariftocraties , « 
dans la manière; dont ceux à qui ce'Pou« 
voir eft confié 5 l'exercent : Dans quelques 
Etats le Prince gouverne comme il le *' 
juge à propos i dans d'autres 9 jl eft obli- • 
gé de CwYxe certaines régie» fixes &; conf* 
... - tintes , 



6a Part. I. Ch, Vn. Des C^aOères 
um^^ dQnt U ne faurôit s^caf ter ; c^eû 
ce qiie j'appelle les modifications de la 
SouT^raineté 9 & c'eft de lï que hait la 
dillinâion de la Souveraineté abfûluë 6c 
de h Souveraineté limita. . 

a^. De la Souveraineté atfolut. 
XVI. La Souveraineté abfoluë n?eil 
donc autare ehoTequele Droit de gouver- 
mr l'Etat comme on le juge à propos ^ 
fflon. que la fituatioa jpréfeiâe des affidret' 
le demande f & fimS; etfie oblige dk cock» 
fiilter peifestiei ni fuîvxe certaines r^g^s 
ditftrmnéof 9 fims A: pcr|>étufiUts. : 

XVU» II* y a jj^ttSeursi réiéscioiis ixt^' 
poctMMft à fiii» lindeflusk 

. i^. Le (eiMe 4e ïoumicr sAAAa eft^ 
pimc lVdbtttr« fovt edltsiB aux jR^pdUfi^» 
caw » Is ï &ut avoMT qu^étabt mal e»K 
tendu ) il peut fiure de. {IkketiAs: inprcff^ 
fimt ^ Fe^nrk des Pnnces > for-i-fout dans 
la. bwdM d» iatteurs. ^ 

.a^.'Poues'eji faire une ya&s idée > il 
fwi ftmonier àa principe. I^aiis P£iat 
dç Nattife 91 (ihaeun a une liberté abfbluë 
de difpefer de ià perfonne^ d«;fca ac» 
tiam 9 de k mai^ése qsi^ juge la plus 
^convenable » fon; bonheur k& ^aw ^i^ 
obligé dr eo^fiikeoperâtttte ^ ponvrft néac»* 
iMiBS:)qa/'il ae &% rifia. do oosorweaux 

Loix 
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Leix Natureifes, Lors qu'uoe multitude 
d'hoipnies fe joignent ei^mble pour for- 
mer un Etat $ ce Corps a par confiiqiienl 
la môme liberté par rapport aux choks 
cj^ui intéreflfent lo bieB commun. 

5^. Lors doBc fjue le Corps entier des 
Citoyens conftre la Souveraineté au Prince t 
wcq cette étendue & c» Pouv^ abfc^u 
^féfidoheiikluiorigîjnaireniesit» ficfansy 
ajouter aug»ne reftriâion paipticuliére» #» 
dâ qiie ç^e Souverdînei^ «ft abfehéi. 

4^. Cela étant , il ne faut pMCOnfimdnt 
tttPoiiivcàr abfeiu «ir«€ un PomrcHi^ aurld- 
tcair^ » 4«%atiqi»9 âi.iàm bonmea; csur^ ilrâ» 
fi^Jle de^Q ij^ pMs^yieems 4^ ^» (Ur !'<»» 
gûw & Iftwtitfe delà ^ouv^mbelé abfelw^ 
qïiVIto fe ti!9uv^ Hmittfe par^fii n^uise me- 
nie 1 9<tf rintmtioa «te œux (fe qui k Smr 
véram h tient > 4k par les Loki aiâm^s dt 
Diw: C'eft ae q»'il faut développer. 

XVIII. La but que le» lKiini»Q$. Ai 
foQt pcopolG^s en renonçant ik leur indd«» 
peodwq^ Hipftrelk 9 & ^n établi0ane k 
Gouvernent^t & la Soviv^rrâieié , étoit 
fai9$. dimte de remédier aux maux qui ks 
trdv^cûent , & de pourvoir d'une naa* 
nidre s&f^ à Wr boobeui ;. cielii étaait t : 
cosmsient fumtmhi» concevoir que ceuai 
qtiî^ dAn«€fMti»Mr^«9t afiOûidéoaPou** ^ 

yoîç 
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voir abfolu au Souverain » ayent eu Fin- 
tention de lui donner une puiflance arbi- 
traire & (ans bornes > cnforte qu'il fin en 
droit <ie fatisfaire fon caprice & fes pal- 
(îons î au préjudice de la vie 9 des biens 9 
-& de la liberté de (es Sujets, Nous avons 
fait voir ci-àevantau contraire» que l'Etat 
Civil donne néceflairement aux Sujets le 
Droit d'exiger du Souverain qu'il ufera de 
Ibw autorité pour leurs avantages & con- 
formément aux vues dans lefquelles elle 
lui a été confiée. 

XIX. I L faut- donc reconnoître que 
dcuis Jl'intention des Peuples 9 la Souverai- 
neté abfbluë n'a jamais été accordée au 
Souverain que fous cette condition préci- 
fe, que le Bien public feroit pour lui la 
Souveraine Loi i par conféquent, tant que 
le Prince agit pour cette fin * il eft auto* 
rifé par le Peuple ; mais au contraire , 
s'il ne fe fert de fon Pouvoir que pour la 
ruine de fes Sujets > ilagituniqueiftefnt de 
fon chef, & nullement en veïtdi du^Pou- 
voir que le Peuple lui a confié. 

XX. Il y a plus» & la nature même 
de là choie né permet pas que Ton étende 
le^ Pouvoir abfolu au-delà des bornes -de 
l'utilité publique i la Souveraineté abfoluë 
M fçauroit donner au Souverain plu$ d^ 

Droit 
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Droit que le Peuple n'en avoit originai- 
rement lui-même. Or avant la forma- 
tion des Sociétés Civiles y perfonne 9 fans^ 
contredit , n'ayoit le pouvoir de (è faire 
du mal à foi-même ou aux autres j donc 
le Pouvoir abfolu ne donne pas au Sou- 
verain le Droit de maltraiter fes Sujets. 

XXI: Dans KEtat de Nature chacun 
etoit le maître abfolu de fà perfonne & 
de fes allions 9 pourvu qu'il fe renfermât 
dans ks bornes des Loix Naturelles* Le. 
Pouvoir. abfolu ne fe forme que par I4 
riunion de tous les Droits des Particuliers 
dans la perfonne du Souverain } par con- 
féquent le Pouvoir abfolu du Souverain 
eft renfermé dans les mêmes bornes» qui 
limitoient celui que les Particuliers avoient 
originairement . , 

XXII. Je vais plus loin , & je dis quQ 
quand même, on fupppferoit > qu'un Peu^ 
pie -^uroit effedivement voulu accorder à 
fon^ScJuVerain unq Puiflawè. arbitrait^- ôç 
fans bornes , cette ConçdSoû ferpit:nulît 
p^r elle-itiôftie y & de nul effets , ^ ;:;' 
; X.XJII>. P 5 R5 ON fi E ne peut fe 4é^ 
pQ\v^lçt jderfk liberté jufqu'à fe. fouraçt:^ 
trej un® Puiflance ai'bitrairef quiletraitf 
^bfolument j^ là Êintaifie : pe feroitrrenpnf 
c^r î à ifl iBrôpçe < ^ie ,' dpjàt il m'eil , pat jç 
. ^\ n. - . maître j 
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maître;; ce feroît renoncer à fbn devoir 9 
ce <|ui n'eft jamais perniis } & fi cela eft 
vrai 9 par tapport ï ua Particulier qui ie 
fcroit efciave , bien moiâs encore un Peu- 
ple entier a-t-il ce Pouvoir ^ dont chaciM 
de t}eux qui le compoTent eft entièrement 
defiitué. 

XXÏV. Et ç'rfl œ qui achève de 
prouver invinciblement que la Souversn- 
lieté 9 quelque a^foluë qu'^m la iùppofe ^ 
a pourtant des^ bornes 9 âc qu'elle ne fçau» 
i^it renfermer le Pouvoir arbitraire de 
feire tout ce que ron veut 9 làns autre 
régie ou fans autre ratfon» que b volon- 
té ddpotique du Souverain* 

XXV. Et comment pourroît-on attri* 
tmer un tel Pouvoir à la Gréati»re 9 puit 
que le Souverain Etre ne l'a pas lui- mê- 
me. Son IDomaifte é)(6i\x n^eft pas fon- 
dé fiir une Volonté aveugle; fa Volonté 
Souveraine efl toujours dëtemunée partes 
Hégles immuables de la Sagefle 9 de la Jtt& 
lice^de la Bén^cencé. 
^ XXVL EN tni moty le Droit déccftii^ 
tna^éer 9 la Souveraineté ) doit toujours 
êâre établie en darnief refS)rt fur uf«^ PëbC 
ftnce Bien-^aate : fans cela elle ne ^aii« 
voit produire une véritable dbSgatioi»; là 
fUi^ ne ffBHJi^rapprotfm ai ^y (m* 

fxiettiçc 
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mettre ; & c'eâ ce qui diftingue FEmptrt 
& la Souveraineté » de la violence & àm 
bciganda^ : Telles font les idées ^que 
Ton doit fe ûâte de. la Souveraine^ ab^ 
foluc. 

3^. De la Souveraineté limitée. 

XXVIIl Mai^ quoique le Pourék 
abColu 9 confiderë en lui-même 9 â; tel 
que odos venons de le reprélènter 9 Vait 
neù d^odîeux ou d*iilegitime > ÔC ^e let 
Peuples puiflent l'accorder iur ce piedJà 
au Souverain 9 il Ëiut coarenk que Tex* 
périeace de tous les tems a appris aus 
hommes t que cette ibrte de Gouverne^ 
ment n'itoit pas celle qui convenoit ie 
ivtiH^x, ni la plus propre à leur procurer 
un état heureux &, trâtu^ille. 

X2LVIII. QuBi>'QUSdi(tenceqti'âf 
ait entrt les Sujets ôc le Souv«rai» > If 
quelque iegré d'él^ation que ce dexwier 
foit placé pardei&i^lesautres^ il^hot» 
Hse comme eux; leurs âmes (bôt ^ pour 
ainfi àkc y fettées auf ixiSÎmé moule ; ib 
font tous ^etsimixmêmefrpvéfugésrtoitt < 
aoceidîUes aux : xoèm/^$ ptiffions. 

XXIX. BtXK'îdus r te pofle mSoie 
qu^oGCUpent les Souvers^ > lès ^pofe 
à det tmtatiowioieoimuciMNW^Stftld^^ 

U 
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ta plupart des Princes n ont ni affe^ de 
vertu , ni affcE de courage , pour mode- 
- rer^eurs gaffions , quand iisi fe voyent.tout 
permis.. ..11 eft dcmc^^a -crakidre .pour les 
Peuples qu'une autorité fens bornes ne 
tourne à leur préjudice t & que ne s^étant 
reiervés aucune fureté que ïe Souverain 
a*en abufera pas, £1 nenabu^effeSive- 
'paent. . • . \-. ' - - ' 

XXX. Cb font . ces iréfléxicws f joui- 
€ëes par rexpérience: » qui .onti porté la 

„^jplùpart des Peuples & les .plus îfages à 

'^ mettre des bornes au Pouvoir de leurs 

Souverains , & à leur prefcrire la .manière 

dont ils doivent gouverner j & c'eû ce 

qui produit la-Souveraineté limitée... 

XXXI. Maïs fi cette limitation du 
Pouvoir Souverain eft avantageufe aux 
Peuples» elle oe fait aucun tort aux Prin- 
xes mêi»^; on peut même dire^ qu'elle 
tourne à Uur avantagé 9 & qu'elle £dt la 
çlus; grande (ureti de leur autcwrité. 

• XXX|If Elle ne fait aucun.tort aux 
l^rii^ces; K^ar au foiods s'ils ne pouvôient 
• Cb réfou^! ^n'avoir qu'une aiitoritë bor- 
née , il ne t^noit qu'à. eux de^rèfiilibr la 
CxAxcQMe^ ot s'ils l'aoc($»tentcùiér£)is i 
*ftt% conditions ^ ils ne: font plus^ iesi mai' 
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tir 9 ou de tr availler à fe rendre ab&Ius* 

§ XXXIII. Elle efl avantageufè 
aux Princes > puifque ceux doat.le Pou- 
voir eft abfolu 9 & qui veulent s'acquit^ 
ter de leurs devoirs en confcience > font 
engagés à une vigilance &k une cîrconl- 
peâion beaucoup plus fatigant^ pour eux^j. 
que ceux qui ont > pour ainfi dire 9 leut 
tâche toute marquée, & ne peuvent s'écar* 
ter de certaines Régleç. ■[* 

XXXIV. Enfin cette limitation de 
la Souveraineté fait la plus grande (iireté 
de l'autorité des Princes} car étant ainÇ 
moins ei^ofôs à la tentation > ils évitei^ 
la terrible vengeance qu'exercent qpelquQ^ 
fois les Peuples fur les Princes > qui ayant 
une autorité abfoluc >. en abufent avec 
excès. Le Pouvoir abfolu dégénère ai- 
fément en Defpotifme 9 & le Delpotifme 
donne lieu aux plus grandes & aux plus 
funeftes Révolutions pour les Souverains. 
G'eft ce que l'expérience a juftifi<^ de tout 
tems : C'eft donc une heureufe itnpuilTan- 
ce pour les Rois de ne pouvoir rien fairp 
contre le? Loix de leur Païs. 

XXXV. Concluons donc , qu'il 

dépend ien.tiéreipent des Peyples libres,» 

de donner aux Souverains qu'ils établiP- 

fent fur eux, une autorité ou abfokieou 

Buxhm. Vronfolit. T. it " D Imitée 
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& la manière xie les mettre en ufagej fbient 
laifTés au jugement & à la dirpo&ion du 
Souverain ; autrement ' la. diftiiiftion du 
Pouvoir abfolu & du Pouvoir limité fe 
irouveroit anéantie. 

§ XLL a^. Mais à Pégard desLoîx 
fondamentales^ proprement ainfi ncMnméesi 
ce ne fdnt que des précautions plus par- 
liculiéto ^uc prennent les Peuples , pour 
obliger, plus fortement les Souverains' à 
ufer de.toiir autorités, conformément à la 
Régie générale du Bien public, & c'eft 
i:e qui peut le faire en différentes, manier 
res ) mais en forte que ces limitations de 
la Souveraineté ont plus, ou moins de fur^ 
ce , (èlon le plus ou le moins de préc^u* 
fions que la Nation a prifes* afin qu'eU 
tes enflent leur exécution. 

XLII. Ainsi 1^. une Nation peut 
iBxiger du Souverain 9 qu'il s'engage par 
une promefle .particulière à ne point faire 
^e nouvelles Lbix , qu'il ne fera aucune 
nouvelle JmppfîîioH , qu'il ne lèvera des 
Impôts que fur certaines choies, qu'il ne 
xlônnera point des Eiï^ploiç à un certain 
ordre de. Gens t,,^ qu'il pet prendra .point 4 
jTd folde éç Troupes étrangères &;ç. >AIprs 
Pautorité Souy^rainç ikitrçuve'.yeàîit^tler 
jnwt Unpiitee à;\^es.4^en^igards,/ e» 

. Kl ^ ' CottQ 
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forte que tout ce que le Roi fèroit au 
contraire de l'engagement formel où il 
eft entré» lèroit nul & de nulle force. 
Que s'il furvenoit quelque!? cas extraordi-» 
naires' dans lefquels le Souverain eflimât 
qu'il £ut du Bien public > que l'on s'^écar-»» 
tât des Loix fondamentales, le Prince n« 
Içauroit le faire de fon chef 1 au mépris 
de fon engagement ^ mais il devroit » dans 
ces circonftances 9 confulter là-defliis le 
Peuple lui-même ou fes Repréfentans. 
Autrement Cbus prétexte de quelque né-^' 
ceffité ou de quelque utilité » Je Souve- 
rain pourroit aifëment éluder là parole ^ 
& anéantir l'effet des précautions que lae 
Nation* a prifts pour reftreindre fon Pou*^ 
voir^ Cependant j Pjpffjsîadorf rfeftpaa 
dans cette penfée (i). Mais pour une 
plus grande ilifeté de Téxécution d^ en<^ 
gagemens dans lefquels eft entré le Sou* 
verain, & qui limitent fon pouvoir » il 
eft convenable d'exiger formellement de 
Lui qu'il convoquera une :Aflembléc gé«* 
nérale tiu Peuple 9 ou deifés RepréfentansV 
OU: de^ .Grsûids de la Nation $ lots qu'il 
D î ! s'agi-. 
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s^Mgirkéà d«â(e9.cpre Ton n^a pas voulu 
hiffot i Sx dKfp^fitrcm : Ou biesi y la Na* 
tion pe^t àtsti&c ^atancé an Confeid i un 
Stote»] .cm Paiéeii![éat> (ans le cdnfeme- 
ateatf duciuol le Priaca ae pùlfla riea fai« 
ie par ïïsppmt avLH d&ofer ^>dR t/a pas 
"reofci fctmétttre à fa reftonté^ 

XLIil. î*».. L'HbsTotrb même 
jioqIi a|)prènd .qos quelqties' Peufdes ont 
péuSé plos loit» leiiES^pcéeaoldôm) en k^ 
(érdot fbrm«Hemtfht dansLleor^Loix fonda"* 
nFtentadiesiy tine' Oanfe cpmmifBTieef par 
lafrreife k Roi étcnt déciaré décha de 
li GociFOBtie^ s'il vMoh à vider cesLcnx. 
J^ujrp&HDORF en irapportâ un exexi>> 
phtf lifëdtfSèniyeat^ de; fidélité que les 
fenp^loé^ cëAffrav^a pVêtpient aotrefcns à 
feurs Ejm. vVùous qui vdlcms autant que 
»T€)ir^ te £dibn5^ H6ti:e Rdi t à condition que 
»ir8kgatdtBTas£d ebferreras nos Privilèges 
:rf& no:p Kfanerrésy &non pas auâremenC 
\ XLIVi C'est au moyea de ces 
péécaaildns^H^u'^nie I^ioifi iuoite vérita- 
blement Faifttbrité qu?eilQ doimet au Sou^ 
\tecam>.& ^ufelle s'a£&ire fa libext^;* car», 
comme nous Tav^i tvû ci-devant > la li- 
^JiS. nQff^g JQJ f" ^^^^ accompagné e> non- 
lèulemçnt .c|u ,Droit d*exiger (|u Souve- 
rSift/ ^"ll* ûltbtea *rfe fôiî aliCofi5^,,ibfas 

en- 
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encore de l'afluranee moraie que ce Droit 
aura Ion effet : Et ce qui fèul peut 4onf 
ner aux Peuples cette affurancOy ce font 
les précautioBs qu'ils fe ménagent Contre 
l'abus du Pouvoir Souverain eu lîinitant 
là fon autorité» de manière que ces pré- 
cautions puiflent aifémént avoir leur effet. 
XLV. D'ailleurs, ce qu'il fauf: 
bien remarquer $ c^eft que ces limitations 
du Pouvoir Souverain ne le rerident point 
défeâueux> & qu^elte» ne donnent au- 
cune atteinte à là Souveraineté mêttiej 
car un Prince ou un S^nat à qui on à 
cèëfcré la Souveraineté fur ce pied-là» en 
peut exercer tous les AiÊles suffi bien 
que dans une Monarchie' abfoluc: Touw 
te la différence qu'il y a > c'efl qu'ici le 
Prince prononce kvtl en dernier refîorti 
fuirant fbn propte jugement ^ fftais dans 
une Monarchie limitée riV y a une cer** 
taiœ Adembliée qui» CGniointement avec le 
Roi 9: connoit de certaines atf^es» & dtmt 
le constamment efb une condition nëoéffaire 
& Êuisi laquelle le Roi;)ne f^sncoit nca did 
termisrer. Mais la iâgeffe & la Vèrtti dds bons 
Priaces^fe troiuvent toiijoors fbtiâSées par le 
mnùo%k% deYaffi&smce de ceux ffui cdhjôiné 
temetfr ^ec etax ont part h l'autoiitè;.ik 
font tdtijouirs-toôt^ce qu'il$ veoteït îôdi 
D 4 '^ ^u'Us 
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tju'ils ne veulent que ce qui eft jufte & 
bo^n» & ils doivent s'eftîmer heureux de 
tïe pouvoir pas faire le contraire. 
' XLVh ;^» En iln mot coonne les 
Loix fondamentales 5 qui limitent l'autori- 
té Souveraine 9 ne font autre chofe que 
des moyens dont les Peuples fe fervent 
pour s'affurer que le Prince ne s'écartera 
ÎH)int de la Loi générale du Bien public y 
dans lés circonftances les plus importan- 
tes ^ on ne fçaurôit dire qu'elles rendent 
Ja Souveraineté imparfaite ou défedueu- 
lè. Car fi Ton fiippofoit un Prince d'une 
autorité abfoluë, mais en même tems d'u^ 
ne fageffe & d'une vertu fiparfeite, qu'il 
ne s'écartât jamais le moins du monde de 
ce que demande le Bien public 9 & que 
toutes fes dét<:rmînationts fuffent affujetties 
à cette Régie flipérieure, diroit-oii pour 
cela que foiï pouvoir fiit en quelque choie 
affoibU ou défeûueux ? Non fans doute ; 
par oonféqtient Jes^prëcaittions que les 
Peuples prennent contre la foibldféiou la 
ihàlice infâparables de rshumanité) en.lttni- 
tant h PoilTance de leurs Souverains, 
l)ovir empêcher qu'ils n'en abufent > rfaf* 
foiblifTent ou ne diminuent en rien la Sou« 
verairietjé) mais au contraire 9 elles la per« 
i^âionnent, eh r^duifant le Spuverain à 
t^ rp \: la 
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la 'iîéfceffit<? dé bien faîfe^', .^ ^ U'rnst'->^ 
tant, pour ^airilî Hircj dans nmBUÎÏTahtô' 
deèkillir- - ^'[ ^'^^''^ . ' '' ;•' ' 

3^ L V IL i L 'né Taut pai 'Croire no^ 
pliîs a qu'il y ait deux volonté^ diftinôes 
dans un Etat (Jont là Souvçraivieté' eft li- 
mitée ,''de- là' manière q\xé, ijxkxs^ Voyons 
expliqué > car FEtat ne v^t['i*îéh tjîiè pac 
1b voloùté' du îlpi; Tout ce qu*il 7 a'/ 
c*eft que quand une dertaîne cpiidf^ibnr 
ftîpulée vient à manquer 9 le Soi nepeu'i? 
pas vouloir, ou veut en Vain certâîùes 
chofes, mais il n'en eft i?as.rf\oîns poucf 
cela éouvëraih.^ De;cc qu'tiàtPnijbe'nW 
f eut ^as tout làife a là fahtaîfiei' 'il' né 
â?éniiiît pas qu'il ne foît Sôiiyèrahi. ' Le 
Pouvoir Souverain , & le PbUvOÎr abfolu 
ne doivent point, être confondus "9 & toxn, 
Conçoit bien partout ce que l'on d dit> 
qilè Fuît peut luhfifter fans l'autre. ; * 
• XL VI IL 4«. EKFiNi il y à en--; 
tore une av^tre maniéré de 'limiter'- le Poifw 
tôir de ceux à qui la Souveraineté eft 
commiiè. C?eft de rie pas confier tous 
les différens Droits qu'elle renferriie à une 
ièdle & même perfonne^, mais de les re- 
mettre en des maîns fëpàréesjJi dffi^reh-' 
«es perfoûnesi où à dîffëreris Corçs^ poiift 
M.nwctifiep ou pour la. reftrçjurtire. • 4' - 
--^ - Us WXi 



jûieq;LU5 le'G3i;]is entief de ]a Natiqa fe. 
r^rve'lfe Pouvoir Légîllatif» &çel^de 
créer , les. prinxjipaux .Magiftrqrt$,>/ guMlcy 
4bBne au Roi le pouvoir Militaire &e;[;é^ 
çutîf .&Ç.5, 6c qu'elle; confie à un Sénat 
comporé , cïçj» Çriçclg^ux > Ip' Kî^voûr ju- 
îiciaire , celui d^^.raettre Jes Impôts ôçc.p 
l*brt pôjttipj;'etic( ^ej^ que œlft petU ^'exé- 
çutçjf .en.^rfii&eûtes jçnaniéres > . entre îef- 
quèlles Ta iprudence doit décidier le choix.: 
L. .Si le Gouvernement eu. établi fur 
ce pièd-iàf par F^éle priiiv?r4ial^(^aff0- j 
patiAn y i^Te^f^^ al.orsrpne ,e%ece.(jfe gjir- | 
tagè,,c}e$/Iirp(ts di^ la ^oaverametô ) : pa;^ 
yn» conjura^, .ou une ilipulation ^iproquo 
ptpeleacÇflfSrens/ Corps de, l£t»t* Cer 
partage produit, ^ua balancement de Puî£t 
fançe,. 9ut met les di^Térens' Cd^ps- de 
f État dam une dépeadjan9€^^mUt^e^f:| jqm 
retient chacun /de çeaix vouî (mt'/pQCÇ a 
rau««â|é^^ayecain&>:^ns: W Ji;K>iîn^$|yi9 

tÏMlêva: a,âîsner9 :A 9^¥..^^ ^fii'l^ 
etë dp la liSertd*, Car ijfwf eMo^^ 
l^aîutqrité Aoyalé fe troi^i^. balaac4er^ 
U Pouvoir du. Paiple» & in^ :tmfi^a 
Ordre ferVcommèd^ ça&tf;Çp^ii4si3MXi4«HI 

?remier^» Qo^ir irs tenir foujoi^S'^d^ot 

' / * il * diJh 



aù-deffus de..PdQtrt&^ Mais eri V^à al 



fur la cliAinâic»^ de la Som^râiti^U t\X^ 
lue & BmWç.- -• • ^ '■' '" ' 

5^. P« Royaumes Pdrimomâùx dF - 

- UfufruaU(ùfts.' ' ' 

LI. RisMAR(i'UOii^ ëifii^potirfitifïH 
ce Chapitres qu'il y a é*é0Fè titie «iitre 
différence accidentelle > dans la mariiÎFfe 
de pôrfëder là SoiiVeraîneîife%^'fur4diA ^ai; 
rapport aux Rois. I^ ttï^fom lê^Mài-» 
fresJ de leur Gou^ofine^, iUSamé -â'un Pa- 
tritfaome 9 qtfil léuir eft ^iWiis dte-partâ*' 
gèry éé^'trâMfë#ërS d'iitiénër; ^i^uf rbôijt 
léut fëiiibfe' J M Urt tîi6f*, ^^ dottt ili -{fétt^ 
^ém diff^fèr (ïomrfîe ik jûg^t à pi*6ifes^ 
IXaSifr^s' &W l^ S&iive>aitteté iqfU^Ï tWë 
Su^uit ëé dé i*f*-e»rfîWff,' ^ cëlàf dtî 
Jfé\S^ Ai* fiftiféttiSnti^'«a Wet ^fotitpli^^ai 
ï«^tr*ftMélfté ^k cletefs^efèêHdàîis'i ^^. 
vant l^s Régies étab*^ è^ff ;H ftètiëffiôfh' 
CVa *r ^« f&fedêftétti ;^ lé^ Dottéuts 
ilIftill^eht^ie^Ro^liîhBf éiî Patriifife^iïtriJJ 

•y^^lL On ajoute gu^ ces Rois poC* 







g^r Part.I..Ch..Vn. Des Xat^Oères 
s>ftf d^ai fans iJëferve poiar éviter ua 
plttf gr*nAin^/i' rtaii qtfau contraire, les 
Koîs qui ont été établis par, un libre, con- 
fentement du Peuple 3 ne poffédent la 
Courowîe > qtfà titre d'Ufufruit. Jelle 
eft la manière., dont GRaTiur expli- 
que cette dillindion 9 en quoi il a été fiiivî 
PAF:P,o,P.PBNi>o.RF, & par la phipart 
des autrei^ Coinnfientateurs ou Ecrivains. 

, LIIL SuR.(iU 01 l'on pwt faire les 
Jlemarques (uivjantes. 
.. 1^, Ç'eft que .rien n'empêfihç» à la 
yérité.Ji .que le pouvoif Sjouveraiii: n'entre 
fn.pon^merGefl^^uflS {)ien qy^ .toujt autre 
ÎDrQiti il nY a , en cela rien de çomfaire 
à I4 nature, ^de la phofe» .jëc.fî la Con- 
vention entre le Princjô & le Peuple por- 
^e q\ie Iç P.rincfi. awra;; plein Droit ^d^^Ur 
jqfer deJ^ .Çoqrç^içj.^çonaptçil^ Vçijf^ 
yera à propos v^^ .fçr^. , f\ l'i^^iTm^^ uq 
?^9y^W. PatçW¥?niaU i;,. : jf ;.. . •• 
,. /z^. Mais lesexeaipi.es de pj^eiliesÇon* 
irentîons font très -rares, if^jàt peine ea 

iroUve-t-on (?autre,qpe celm dej^^VR^^ 

Ui. Çhf. 5. 5, II, & 12 &c: FiJi-jB^DORF ,D. & 
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avec leur Roi , dont il eô parié dans U 
Genefe. (a), 

î^. Le pouvoir Souverain > quelque 
abfplu qu*ii foit» n'emporte pas par lui- 
même un Droit de propriété» ni parcon* 
féquent le pouvoir d'aliéner. Ce font deux 
idées tout-a-fàit diftinôes 9 . & qui n'ont 
Tune avec l'autre aucune Uaifbn néceffaire^ 

4^. Il eft vrai qu'on aUégue un grand 
nombre d'exemples d'aliénations ^ faites 
^e tout tems par les Souverains^ mais 
oa ces aliénations n'ont eu aucun effet » 
ou bien elles ont été faites ou approuvées 
par un coofentement > ou exprès ou tacite 
du Peuple » ou enfin, elles n'ont eu d'aur 
très titres que la force. 

5^. Concluons donc» comme un prinw 
dpe incontedable 9 que dans le daute^ 
tout Royaume doit être cenfé non Patri- 
mbnial» aufld long^tems qu'on ne prou*« 
yiera pas d'une^ notaniére > ou d'une autre» 
qu'an iPeuple; t'eil (buàiis liir ce pied-J^ 
k un Souverain* 
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' C H A P I r RE VIII.. 

Des Parties de la Souveraineté ou des dif- 
férertê Droks effentiels qu'elle renferme. 

f L TL ne noué refte ptes pour, finir cette 
X première Parrrie , qwe dé traiter 
4e$ Parties de la Souveraineté eft général.* 
L'on peut confidé^er la Soiiveraàieié com- 
me unaflemblage de divers Drdhs & de 
flufiei^f Pouvoirs di^iT^i màk confiras 
f^t Une tùèwie fin ^ c'dJjAàKdire pour te 
bîèn de la Soôié^eV & qtii fetitrtous éfl^« 
tiellement néceflkkes pdur cette mSmd 
fe; ce font cei différas Droits t cés^dif- 
féréfts Pôiivoî«> que Ton âfppette les Par«» 
fiés énéntielle& de fe Souveyameié. ' ::; ' 
IL Pox^iti: cMtfôtti^e Quelles féiit<l68 

La Souveraineté a poiir ^bw^f jK iwn^ 
fervatîon 9 la tranquilité & le bonheur de 
l'Etat 9 tant par i^j^ort au dedans 1 que 
par rapport au dehors : il faut donc qu'el- 
U jsen^rme en elle - même tout ce tjui 
IjÉft.iiTeatielleïneptjBéssirâ^ 
rer gçtte double fi% ,:: . . v i , , /. ...v : i 
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II L i^. Cb;la étant, la première 
Partie de la Spaver^ùoeté» à. qui ell coiii^ 
me le fondement de toute» les autres » 
c*eft le Pouvoir Légiflatif en vertu du** 
quel le Souverain établit en dernier ret 
fortji des. Régies générales & perf^tuel- 
leis qvie l'on horftne L o i X : Pat - là cha- 
cun; eft inftruit ^le ce qu'il doit feire pijuc^ 
conferver hk Paix Qi, le bon ordre , de ce 
qu'il coUferve de (à Liberté Naturelle, &• 
Gonunent il doit ufer de fes Droits pour 
ne pas troubler le Repos public. 

G'eft par ce moyen des Loix que l'oi^ 
ramené à funtté cette prodigieufe.di^t 
rerfité cte ièntiniéns & d^incliâations que 
FofB f^matfque entireies kommes^ & qM 
ïoH établit entf'eux ce <À>ncert ÔL cette 
harmonie effentiellement fléccffaire à la 
Sbdeté^ & qiii iirîge toutes \^ aâions 
des membfes qui la conqpofcnt , ao bim 
A:^à faraafagii'.ctoniiBubi bien entefido 
quet leiJLdimi da ^Soenreriiint ne di^veM 
yinsir nefkyê.^ofi^ aut Iktix JPivin^S:^ fait 
Na<ttf^Ues> foit Révélées^ 

. IV.> a^v Au Pôorroit Légifiatif^ il 
foot fOBicfiv iecPomrrâ Goaftif ^ c'efl-^liF* 
^e ^leBrok d^ëtablîrdei^ Feinta CovOsf 
cehx tfà trtJubiéDt l;^:.So€i^ parldàrt 

aôueK 



M Part. ïCk VÏIL Des fafiies 
aftuellérïifertti feus cela' rëtaWîflfemâàt'de 
la Société Civile & des LoùC ferôit tiwfc^ 
a -fait inutile^ & on ne içàurbit fe'-pro-^ 
mettre de vivre en paix & en furêtë. 
Mais afin que la crainte des peines puifle 
feire une iûipreffion affez forte ' for^ les 
efprits , il faut que -le Droir de punir 
détende jufqu^à pouvoir faiîre fouiTrirr te 
plus grand de tous les nmiix naturels , 
je veux dire la naort ; autrement la -crain- 
te de la peine ne feroît pas toujours ca- 
pable de balancer la force du plaifîr & 
de la paffion j en un mot i il iàuti quîon 
ait manifeftement plus d^ntérSt ï obférver 
la Loi qu'à la violer : Ainfî ce Droit du 
Glaive, eft Fans contredit le:::pkis grand 
pouvoir qu'tin honame puiffe exercer iùr 
un autre homme. > ^ 

V. 3^. ENSUITE a eft néceffaî- 
re pour maintenir. la paix dajK un. Etat :, 
que le Souverain ait droit de connohre 
des difiërettds furveniis entre les. Citoyens > 
& qu'il les:déèide en dernier' reflort; 
comme encore d'examiner les accufàtioùs 
intentées contre quelqu'un^ pour abibudre» 
ou punir par fa fentence^iconfbnn^metit 
aux Loix: G'eft ce qu!on appellella /»- 
rifdiahn ou le Bouvoir Judiciaire. : On 
itoit ettcofc rapporter ici Je. Drpkvdefeh 

re 
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re grâce aux coupables, lorfque quelque 
rai(bn d\uilité publique k demande. 

V I. ' 4^. D'A 1 1* L E u R s corame la 
maniera de penfer des Citoyens, & les 
opinions reçues peuvent beaucoup influer 
au bien ou au mal de l'Etat 9 il faut né-* 
ceirairement que la Souveraineté renfer- 
me le Droit d'examiner les Do&rines qui 
s^enfeignent dans L'Etat, afin que l'on n'eiw 
feigne publiquement que ce qui eft con^ 
forme à la vérité 9 à l'avantage & à la 
tranquillité de la Société. De là vient que 
c'eil au Souverain à établir les Doâeurs 
publics , les Académies ^ les Ecoles pu-^ 
bliques 9 & que le Souverain Pouvoir ^ 
en matière de Religion 9 lui appartient de 
droit 9 autant du moins que la nature dé 
la chofe peut le permettre. Après avoir 
afluré le repos public au ^dedans 9 il faut 
mettre l'Etat en lureté a l'égard du dehors 9 
& lui procurer de la part des Etats étran* 
gets tous les fecours & les avantages qui 
lui font uécefTaireS) foit^n tems de PaiXf 
foit en tems de Guerre. 

VIL 5^. Par conféquent le Sou- 
verain doit être revêtu du Pouvoir d'aC- 
(èmbler & d'armer les Sujets» ou de le« 
ver d'autres Troupes en auffi grftnd nom-; 
bre qu'il eft néceflaîre pour la fureté de 
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k d^fenfe de TEtat , & de faire enfuite 

la *Paix quand il jugera à propos. 

VIII. 6<». De U encore le Droit de 
contradler des Engageme ns publics 9 de 
faire des ',Traitës & des Alliances avec les 
Etats étrangers > & d'obliger tous les Su- 
jets à les obferver. 

IXw 7^. Mais comme les affaii-es pu- 
kliques 9 tant du dedans que du dehors > 
ne fça:n?oient être méaâgéet ni exécutées 
par une feule perfonne 9 & qive le* Scm* 
irefaifr ne içauroit pourvoir par lui mê-i 
meà foiite^ ces Ibnâîons: il tSk lyéceifai^ 
te q\£â zic fe Droit de créer des Mini- 
âres>< dife^Magiâyassfubalterised^quipôtnr- 
▼oieiit au Bien public âc qui faflfent les af« 
&ires en fon swm & fous fon autorité: 
Le Sotiv^rain qui leur a Mt&é Ces em- 
ploi p^ut Ôc doh les contttàtiite à s'en 
acquitter)^ ôc leur faire fendra un compte 
txaâ de leur admin^ratioû^ 

X. 8». E»Fî« les affaires de PEtât'de^ 
mandenrr nécefldiremeni: des d^peilfts €;on« 
fidérables9 & en tenfi» de l^ait & en teln^ 
de Gumè , auxquelles» le Souvetaîn ne 
féut râ ne doit fournir lûi-m^me i iJ fotit 
«k>nc eAeore accorder au Souveram le 
Broit de fe referi''cr une partie des^BîôM 
€b(s Qfeéyens, iHal des^Reininu^ du Pat^r 
*.i ' ' ou 
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ou (Toblîger les Citoycîns à contribuer 011 
de leur boiirfè ou de leur travail » & de 
leur fèf vice perfonnel , autant que les në- 
ceflités publiques le demandent. Ceft ce 
qu'on appellf le Droit des Subftks ou des 
Impôts. ' ^' 

XI. Au relie, on peut rapporter h 
cette Partie de la Souveraineté 9 le Droit 
d« %sâtre Monnoie ^ le Droit de CbaiTe Se 
de Fêch» âcc. TeHes font les principides 
Parties efiealieUes dt la Seuverateelé. 

Fin de la Premkre Partie. 
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SECOI^DE PARTIE. 

Dans laquelle on explique les dif- 
férentes Formes de Gouverne- 

« mens, les manières d'accjuerir 
ou de perdre la Souveraineté » 
& les Devoirs réciproques des 
Souverains & des Sujets; 



CHAPITRE PREMIER. 
Des diverfes Formes du Gouvernement. 

§ 1. TPOus les Peuples ont fenti qu'il 
X ëtoit eflentîel à leur fureté & à 
leur bonheur > d'établir un Gouvernement. 
Ils fè font tous accordés dans ce \point 9 
qu'il falloit néceflairement une Puiflance 
Souveraine à la volonté de laquelle, tout 
fut (bumis en dernier reffort. 

II. Mais plus Pétabliffement d'un Sou- 
verain eft néceffaire 9 plus auffi le choix 
<^ eft însportant. C'eft ce qui a &it que 
-. li fur^ 
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for ce choix 9 les Peuples fe font extrê^ 
mement divifés, & qu'ils ont confié lit 
Souveraine Puiffance en différentes maînsf 
felon qu'ils ont eftimé que cela conve- 
noit mieux à leur fureté & à leur bon- 
heur; & cela encore avec des corn* 
}>iaaifbns Ôc des modifications qui peu* 
vent beaucoup varier. C'eft là Torigûi 
ne des différentes Formes de Gouverne- 
mens 9 felon les différens fujets dans lef- 
quels la' Souveraineté rélîde immédiate-* 
ment, & qu'elle appartient ou aune feu- 
le perfbnne ou à une feule Aflemblée^ 
plus ou moins compofëe ; -& c'eft ce qià 
fait la Conftitution de PEtat. 

IV. L'on peut réduire .toutes ces Forr 
mes différentes, à deux Claffes gjénérales» 
fçavoir aux Formes fimples & à celles 
qui font compofées ou mixtes 9 & c^ 
fe produifent du mélange ou de Taffem* 
blage de . Formes fimples. 

V. Il y a des Formel fimples de Goih 
vemement, la Démocratie» l'Ariftôcrgtiç 
& la Monarchie. ' : 

VI. Quelques Peuples plus défîàiiJ 
que.- les autres euat placé la Souveraine 
Puiffance dan$ la- multitude • ellé-même> 
c'efl:*à-dire 9 dans tous les Chefs de famiUiP 
aiTeinblés ^ réunis dans .un ConiëiU- ^ 

ce 
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ce font c« Gouvememens qi/bn appelle 
Populaires ou Démocratiques. 

VIL Lbs autres plus hardis pailànt 
idans Textrémité oppofée, ont établi la Mo- 
narchie ou le Gouverneraient d'un homnae 
4èuL Ainfi la Monarchie eft un Etat 9 
^ans lequel la Souveraine Puiffance^ & 
■tous les Droits qui lui font effentiels > ré- 
•Cdent indivifëment dans un feul homme 
«^pellé Roi , Monarque où Empereur. 

VIIL D'autres ont foivi un mi-» 
lieu entre ces deux extrémités > & ont 
remis toute l'autorité Souveraine a un 
\^. Confdl, compofë des principaux Citoy^nsî 
& c'eft le Gouvernement des Principaux* 
•autrenient Je Gouvernement Ariftocratique. 
' IX. E N F I N V il y a eu d'autres Peu- 
ples qui fe font perfuadés qu'il falloit par 
tin mélange des Formes (impies de Gou'< 
vememrat , établir un Gouvernement mix* 
te ou compofé» & en feifent une e(péce 
-ée partage de la Souveraineté, en con- 
fier ks différentes parties en différentes 
mains; tempérer par exemple, laMonar- 
5Chie par PAriftocràtîe, & donner en mê- 
me tems au Peuple quelque part à la 
Souveraineté; c'èft -ce» qui fe peut exécu- 
fer eni différentes banîéres.' 
V^ XP^^UR coaiiôitre plws particulière- 
ment 



\ 
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ment la nature de ces différentes formes de 
Gouvernement, il faut remarquer, que corn» 
me dans les Démocraties , le Souverain eft 
uie Perfbnne morale, compofde & formée 
par la réunion de tous les Chefs de famille en 
une feule volonté , il y a trois chofes abfolu- 
ment nécefïaire^ pour fa conilitution, : 

1^. Qu'il y ait un certain lieu & de cer** 
tains tems réglés pour délibérer en commug 
des affaires publiques ; fans cela les Mem» 
bresdu Cpnleil Souverain pourroient s'afi 
fembjeren divers Jieux, d'où naitroit xle« 
factions qui romproient Punit© eflentielle 
à l'Etat. 

2^. Il faut établir pour régie > que la 
pluralité des ftifirages palTera pour la voicw* 
lé de tous j autrement on ne fçaurjoit termir 
ner aucune af&ire , étant impo/fible qu'un 
grand nombre de 'gens fe trouvent toujouDs 
de même avis. 11 faut donc regarder com- 
me une qualité jefTentiellç d'un Corçs moral, 
que le fentunent du plus grand iiombrelde 
ceux qui le compofent paffe pour la volonté 
dotant le Corps. 

3^. Enfin; il eft efTentiel à TétablifTement 
d une Démocratie^que Ton établiflfô d^s Ma»» 
giflrats, qui foient charges de CMvoguer 
ïaffemblée du Peuple danslés cas 4xt*aor- 
^àn^seS) d'ôx^dii» eia ifon«om4Jetjaffair^' 

or- 
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ordinaires 9 & de faire exécuter les Décrets 
de TAflemblée Souveraine , car puifque le 
Confèil Souverain ne peut pas toujours être 
iùr pied » il efl bien évident qu'il ne fçau- 
poit pourvoir à tout par lui-même. 

§ XI. P o B. ce qui regarde les Arif- 
tocraties-» puifque la Souveraineté réfide 
dans un Confeil ou un Sénat compofS des 
principaux die la Nation 9 il faut néceflai- 
rement que _ les mêmes ^conditions 9 qui 
font jcffeniielles à la Conititution de h 
Démocratie» & dont nous venons de par- 
ler > concourent auflî pour établir une 
Ariftocratîe. . 

XII. BAILLEURS! rAriftocratie 
-peut être de deiuL foctes» ou de Naiflan- 
ce & héréditaire y ou Eleélive. L^Arif- 
tocratie de NaifTance & héréditaire > eft 
celle qui efl: renfermée « dans un certain 
nombre de familles 9 à laquelle la iièuk 
naiflknce donne drokt & qui palTe des 
Pérès au^ enfans^ fans aucun choix & ï 
i'exclufion de. tous les autres: UArifto- 
cratie Eleâive efl; au contraire celle 9 dans 
laquelle onne paryiént au Gouvernement 
que par une éleâioa, & fans que laiiai£ 
lance feule donne aucun droit* 

XIL £nfin> une remarque qui s'appli 
Jgw égalejotem aux Démocraties & aui 

Arit 
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Ariftocrâties > c'eft que dans un Etat Po- 
pulaire 5 ou dans un Gouvernement des 
Principaux y chaque Citoyen ou chaque 
Membre du Confeil Suprême n'a pas le 
Pouvoir Souverain, ni même une partie; 
mais ce Pouvoir réfidc ou dans l'Affem- 
blée générale du Peuple convoquée félon 
les Loix , ou dans le Confeil des Princi- 
paux: Car autre chofe eft d*avoif une 
partie de la Souveraineté 9 & autre d'a- 
voir le Droit de fuffrage dans une Affenv- 
blée revêtue du Pouvoir Souverain. 

§ XIV. Pour ce qui eft de la Mo- 
narchie 9 elle s'établit lors que le Corps 
entier du Peuple confère l'autorité Souve- 
raine à un ièul homme» ce qui fe fait par 
une convention entre le Roi &'fes Sujétsj 
comme nous l'avons expliqué ci-4evant, 

XV. Iii y a donc cette diiTerence et 
fèntielle entre la Monarchie & les Jeux 
autres Formes de Gouvernement ; * c'eft 
que dans les Démocraties & dans les AriC» 
tocraties , l'exercice aéluel de l'autorité 
Souveraine, les Ordonnances j & les Dé- 
libérations y dépendent du concours cte 
certaines circonftances 9 de certaine tenis 
Ôç . de certains lieux , au lieu que daiic 
une Monarchie» du moins lorfqu'elte efi: 
fimple & abfoiue, le Souverain peutdon- 
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her fes ordres en tout tems & en tout lieu: 
Jtome eft jar tout où fi trouve t Empereur. 

. 5 XVI. U iï E autre remarque qui trou- 
ve naturellement fa place ici 9 c'efl: que 
dans une Monarchie 9 lofrque le Roi or- 
donne quelque chofe de contraire à la 
Juftice & à rÈquité, il pèche certainement; 
parce qu'en lui la volonté Civile Ôc la 
volonté Phyfîque ne font qu\ine niâme 
chofe j mais lorfque ralfemblée du Peu- 
ple ou un Sénat prend quelque réfolu- 
tion injufte, il n'y a que ceux d'entre 
les Citoyens ou les Sénateurs dont Tavis 
l'a eraportéf qui fe rendent véritablement 
'coupables 9 & non point ceux qui ont 
éîé d'un avis oppofé. Voila pour les For- 
'iTiès Amples de Gouvernement. 

XVII. A l'égard des Gouvernemens 
inîxtes ou compoi(§s > ils s'établilTent com- 
me nous Pavons dit* par le concours des 
trois formes fîmples 9 ou de deux feule- 
ment j lors* par exemple, que le Roi| 
les Principaux (k le Peuple 3 ou feulement 
Jes deux derniers partagent entr'eux les 
^ différentes parties de la Souveraineté i 
^cnforte qjiie les uns en adminiflrent quel- 
' quçs parties > & les autres d'autres : Cet- 
[ te combinaifon ,peut fe faire en plufîéurs 

manitî- 
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manières 9 comme on le voit dans la plu*, 
part des Républiques. 

XVIII. Il eft vrai qu'à confidërer la 
Souveraineté en elle-mém^f & dans le 
point de plénitude ôc de peirfeâioQ 9 tous 
les Droits qu'elle renferme > doivent ori- 
ginairement appartenir à une feule Sc m§« • 
me Perlbnne > ou à un feul & même . 
Corps 5 làns diviilon ni partage 9 tellement 
qu'il n*y ait qu'une feule volonté Suprâ-,. 
rae qui gouverne l'Etat. Il ne (çauroîtf, 
à proprement parler^, y avoir ptufieurs 
Souverains dans un Etat ; en forte qu'ils. 
puilTent agir comme il leur plait, indéf- 
pendamment l'un de Tautre^ & même; 
d'une manière oppofée. Cela eft mora- 
lement impoffîbie) âc tendroit manifefte-. 
ment à la mort £c k la ruine de la So-^. 
ciété. 

XIX. Mais cette unité de la PuiÇ» 
(ânce Suprême, n'empêche pas que le. 
Corps entier de la Nation 9 en qui cette . 
Puiâance (uprême rédde originairement ^ 
ne puifle par la loi fondamentale réglée 
le Gouvernement 9 de manière qu'elle 
commette l'exercice des difikentes parties 
du Pouvoir Souverain à différentes Per- 
(bnnes ou à différens Corps j qui pourront 
agfx chacun indépendamment les uns des 

E z autres 
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autres 9 dans Tétenduë des Droits qui leur 
font confies > mais toujours fiibordonnée 
aux Loix dont ils les tiennent. 

XX. E T pourvu que les Loix fonda- 
mentales qui itabiiflent cette elpèce de 
partage* de la Souveraineté , règlent fi 
bien les limites refpedives du Pouvoir de 
ceux à qui elles les confient» que Ton 
voye aifément l'étendue de la Jurifdiâion 
de chacune des PuiiTances Collatérales; 
ce partage ne produit ni pluralité de Sou- 
verains, ni oppofitîon entr'eux» ni aucu- 
ne irrégularité dans le Gouvernement 

XXI. Ë!n effet» il n'y. a jamais ici» à 
jproprement parler » qu'un feul Souverain , 
qui ait en lui-même la plénitude de la 
Souveraineté ; il n'y a qu'une volonté Su- 
prême. Ce Souverain , c'eft le Corps mê« 
nie de tous les Citoyens ^ formé par la 
réunion de tous les Ordres de l'Etat; & 
cette volonté Suprême^ c'eft la Loi elle- 
même par laquelle le Corps entier de la 
Nation fait connoitre (a volonté. 

XXII. Ceux qui partagent entr'eux 
aînfi la Souveraineté ;ne font xlonc» à 
bien dire 9 que les Exécuteurs de la Loi 9 
puifque c'eft de la Loi même quMs tien- 
nent leur Pouvoir. Et cdmme ces Loix 
fondamentales font de véritables Conven* 
- • ' .- ' "' ' tipnsj 
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tîons, VaQa conventa^ entre, les dîflKrens 
Ordres de la République % (i) par lefquela 
ils ftipulent les uns des autres » que cha-; 
cun d'eux aura telle ou telle part à la 
Souveraineté i & que cela établira la For- 
me du Gouvernement i il eft évident que 
chacune desi Parties contrariantes acquiert 
aînfi un Droit primitif d'exercer le Pou- 
voir qui lui eft'^ccordfé & dç fe le r^ 
tenir. 

XXIII. Ellb ne fauroit mSme ent 
être dépouillée malgré elle 9 & par la 
ièule volonté des autres 9 auffi long-temaf 
du moins 9 qu'elle* n'en . ÊiH. ufage 9 quel 
d'une manière conforme aux Ji,«oix9 ou< 
qui n'eflpas aianifeftei^nent ou. totalement; 
oppofëe au Bien public. . ' . ' 

XXIV. En un mot> la Conftitutiod 
de ces Gouvernemens ne peut être.chan^, 
gée» que de. la même méthode par la* 
quelle on l'étabjît, c'èftf à-dire, par loi: 
concours unanime de toutes .ks Partie^if 
Contraaantfes 9 qui^'ont fixé^Ja. Fotme'dur 
Gouvernement par le Contraâ primitif 
d'aflbciation, 

XXV. Cbtte Oecpnomie. du Gou-? 
vern^meott cette ConlÙtution . de l'Etat 

\ .. ' E .3', >-.•::. :ine" 
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n9 dëtriîit donc nullement F Unités qui 
-convient à un Corps moraU cômpofé de 
T^Iufieurs Perfonnest ou plusieurs Corps 
ipéellemeot diftinôs & féparés 5 mais joints 
enfemble par \m enga^nent réciproque 9 
'par une Loi fondamentale qui n'en fait 
quW feul tout. 

• XXVI. I L rifultè de ce que Ton vient 
tk- (Aie 9 (ùr la^nàture des Gouvernemens 
mixtes ou compofés, que dans tous ces 
Ê^ûvernêmens > la Souvû^i^ainété y efttou- 
f€ur« limitée. Car comme toutes ces di& 
iitettigs franches ne font pas confiées à 
^m kvi^ Perr&nne y mais > qu-elles font 
l^émifes ^ -diffîrentes mains v 1^ pouvoir 
4)^^o0ii9t^(t}Ui'^ oni pairt au Gouvernement 
fe trouve reftreint par cela même » & la 
fu^ance ^e Tun tient la pui(Tancè de 
Vautre en re(pe6l> ce qui produit un ba- 
tenC^Miieftt de- Pouvoir & d'autorisé, qui 
^(Ture Ue Bieiv X^ublic & la Liberté des 
tmriîculitfti. ... . . 

; XXVtt, Mais à regard des Gou- 
vernenaenîs fimpfes , là Souveraineté peut 
y être ou abfoluë ou limitée. Ceux qui 
ttftt en main l'a Souveraineté Texercent 
<^^quelfoi$'^ d'imè Manière abfoluë^ & 
^ielquefois à\\rié manière limitée 9 par 
d^fr^LoiX" fofldameataWg-y^iui mettent des 
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bornes à la Puiflance du Souverain 9 par 
rapport à la manière dont il doit gou^ 
verner. 

XXVIII. SuR-QUoi il eft à pro- 
pos de remarquer, que toutes les circonf- 
tances accidentelles , qui peuvent modi* 
fier, les Monarchies ou les Arifiocratieg 
fimpleS) ôc qui limitent en quelque forte 
la Souveraineté 9 ne changent pas poiir 
cela la forme du Gouvernement > qui de» 
ineure toujours le même : Un .Gouvei^e» 
{nent peut tenir quelque chofe d'un au- 
tre 9 lorfque la manière dont le Souverain 
gouvernes fèmble être empruntée de la 
Forme du dernier > mais Une change pas 
de nature pour cela. 

XXIX. Par exemple 9 dans unËtat 
Démocratique 9 le Peuple peut charîgec 
du (bin de plufîeurs affaires ou un Chef» 
ou un Sénat. Dans un Etat Ariflocrati- 
que> il peut y avoir un principal Magif* 
grat) revêtu d'une autorité particulière; 
ou même une affembiée du Petiple que 
l'on confolte quelquefois. Ou enta* dans 
un Etat Monarchique, les affaires impofr- 
tantes peuvent être propofées dans un Sé- 
nat &c. Mais toutes ces circonfiances a&* 
cidentelles ne changent rien à la Form? 
du ^Gouvernement 5 il n'y a pas pour ce- 

£ 4 ^ 
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lai un partage de la Souveraineté» & 
l'Etat demeure toujours ou purement Dé- 
mocratique j ou Arillocratique , ou Mo- 
narchique. 

XXX. En effet , il y a une grande 
différence y entre exercer un Pouvoir pro- 
pre 9 & agir par un Pouvoir étranger & 
précaire , dont on peut être dépouilté tou- 
tes les fois qu'il plaira k celui de qui on 
le tient j ainfî ce qui fait le cara&ère et 
fentîel des Republiques mixtes ou com- 
tjofees , & qui les diftingue des Gouver-i 
nemens fimples , c'eft que les différens 
Ordres de l'Etat 9 qui ont part à la Sou- 
veraineté , poffedent les Droits qu*îls exer- 
cent par un titre égal > c*eft-à-dire 9 en 
vertu de la Loi fondamentale j & non 
pas à titre de fimple commiffion, comme 
fi l'un n'é toit que le Miniftre ou FExé- 
cuteur de la volonté de l'autre. Il faut 
donc bien diftinguer ces deux chofes> la 
Forme du Gouvernement, ôc la manière 
de gouverner. 

XXXl.TÊLLES font les principales remar- 
ques qui fe préfentênt furies diverfes Formes 
du Gouvernement. PupfbndoRP expli- 
que la chofè d'une manière un peu différen- 
ce i il appelle irréguliers les Gouvernemens 

que 



que nous' avoiis ap^elfés huiteiV"* régu- 
liers les Gouvernement fimples(l). 

XXXII. Mais cette régularité n'efl 
qu'une régularité en idée ;* te yéritablb 
Régie de pratique doit être celle 'qui eft 
la ■|)lus conforme au Tmt des Sociétés Ce-' 
viles en ruppof;^nt les hbmnfestey'inills 
(ont ordinaireméhtjf Ôc le t^ain commun 
deç affaires du mondes' ftloii l'expérience 
de tous les lieux ^ de tous les ii^cles s 
Or bien loin que fîir ce jned^là les Etats 
où tout dépend le pllis tfune feule vo- 
lonté foient les pliis heoréuît , ort peut afc 
furer que ce font ceux dont les Sujets ont 
lieu le plus fouvent de Yégrètter la perte 
de leur indépendance naturelle. 

' XXXIII. Au reftfe , lï en eft du Corps 
Politique comme du Corps humain j on 
diftingue un Etat fain'dc bien confiituë 
d*un Etat malade; '^ '■ ^ 

XXXIV. C £ ^ maladies viennent ou 
de Tabus dû Pouvoir Souverain ou de. la 
niauvaKe Conftihition de l'Etat 9 & il âut 
en' chercher ta .càufe da^s les débuts de 
ceux qiA goûvernfeiit , «ou dans- les défeutsj 
du Gouvernemettf.' »- 1 • 

r- ,. ; ;.. i 'E^ç/- ...XXXV; 
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; K^S^V^t. Dah^s' les. Monarchies ce 
font l^t; défauts de .laPerfonne, quand 
ic; Boî n'df fas les qualités néceflaires pour 
regnerr qu^^n'a que peu ou point à cœur 
Iq bien pul]|liç ^ &; qu'il livre fes Sujets 
eo pwie à ^'avarice . oa à Fambition de 

: XXVI. A l'Égard des Ariftocraties* 
ce fbht d^$ défaut^ des perfonnes» lorf- 
<}ue la brigue & les autres voyes obli- 
;ques p doQnie eptrée danis le Confeil à des 
•Scélérats ou i^; des gens ^incapables 9 àl'ex*- 
•clufion d^s perfoîines de.méritey loHqu'il 
fe &cme d^s Faâions iSc des Cabales 9 
^bacfque hs Grands traitent le Peuple en 
Biclave &c. 

r XXXVII. E» PIN l'on voit auflî 
i«[uelque£)is dans les Démocraties 9 des 
JknouîllQns; troubler les Aflen^blées» l'En- 
vie opprimer le mérite &c. 
: XXXVm. Pour les défauts du 
''Gouvernement 1 â peut y en avoir de 
^jffidJkitts fott!e$.. B^r . exemple 9^ fi 1(^ 
:Loiit de TEtat ne font pas conformes àii 
' «aturel tkt. Pëuplej comme fi eues ten- 
doient à tourner du cèté des armes > un 
•iPêtiple .qui n'eft point belliqueux» mais 
-qui ^H- propre, aux-. arts, de la jaix 3 fî 
::çl$^pJKi&» rpnt paS'Conforaief à la. (t- 
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tuation & aux qualités du Pats } on €àk 
mal 9 par exemple , de ne pas favorifèr 
le commerce & les manufadures dans van 
Pats bien fitué pour cela» âc qui produit 
ce qui efl: nëcelTaire: Si la Conftitution 
de FEtat rend rexpédition des affaires fort 
lente ou fort difficile 9 comme en Polo- 
gne où Toppodiion d'un feul des Mem** 
bres de. Taffemblée rompt la Diette* 

XXXIX. On défigne ordinairemei^ 
c^s défauts dans le Gouvernement par 
des noms particuliers* > La corruption d^ 
la Monarchie s'^appelle Tyrannie; Olir 

farchie, c'eft Tabus de TAnfiocratie* £t 
abus des Démocraties fe nomme Ochr 
locratie. Mais il arrive fouvent que ces 
mots dans inapplication qa^oxk en fait 9 
marquent moins un véritable défaut oii 
une maladie dans l'Etat 9 que qiielqu^ 
paflSon ou quelque mécontentement par- 
ticulier dans ceux qui les emploient 

XL. Il ne nous refte pour finir c^ 
chapitre qu'à dire quelque chofè de ce^ 
Etats compofés^ qui fe forment par l'union 
de plufîeurs Etats particuliers : on peut le$ 
définir un ^ afTemblage d'Etats parfaits j^ 
étroitement t^nis par quelque lien p^pti-^ 
culieri enTortef^c^ili fçmblçnt iie fairç 
^'«n r«4,.Çoç£$, R» *îiR?or| ai», chçw 

. ^ " fes 
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fes qui lès întéreflent en commun, quoi- 
que chacun (Peux conferve d'ailleurs la 
Souveraineté pleine & entière > indépen* 
damment des autres. 

XLI. Cet affemblage d*Etats fe for- 
me j ou par Punion de deux ou de plu- 
iieurs Etats difiinâs fous un feul 6c mê- 
me Roi j comme étoient , par exemple , 
l'Angleterre 9 l'EccrfTe & llrlande , avec 
l'union qui s'eft faite de nos jours de 
TEcofle avec PAngleterre y ou bien lort 
que phifîeurs Etats indépendans fe confé- 
dérent pour ne former enfemble qu'un 
feul Corps ; telles font les Provinces Unies 
des Pàïs-Bas) les Cantons SuifTes. 

XLII. La première forte d'union peut 
fe faire* ou à ' Poccafion d\in Mariage» 
eu en vertu d*une Succeffion, ou lors 
qu'un Peuple fe choifit pour Roi un Prin- 
ce j. qui étoit déjà Souverain d\in autre 
Royaume; enforte que ces différens Etats 
viennent à être réunis fous un Prince 
qiii les gouverne chacun en particulier 
par fes Lofx fbndamentalesr 

XLIIL Pour les Etats compoCs. qui 
fe forment par la confédération perpétuel- 
le de plufieiirs'Etâtis;^ il feut' remarquer, 
que cette eonfédératibi4^ eff li tedl niô^en 
far ' lequel plufieur^i petits •' Ètati^^ trq? 
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foibles pour fe maintenir chacun en par« 
ticulier contre leurs ennemis 9 puiflent con<« 
ferver leur liberté. 

XLIV. Ces Etats confédérés s'enga- 
gent les uns envers les autres à n'exercer 
que d'un commun accard certaines par- 
riejs de la Souverainetés fur -tout celles 
qui 'concernent leur dëfenfe -mutuelle con- 
tre les ennemis du dehors. Mais cW 
cun des Confédérés retient une entière li- 
berté d'exercer comme il le juge à pro** 
pos 9 les parties de la Souveraineté dont 
il n'eft pas fait mention dans PAâe da 
Confédération 9 comme devant être exer-j» 
cées en commun» 

XLV. Enfin 9 il eftabfolument n€m 
ceflkire dans les Etats Confédérés 9 que 
Pon marque certains tems & certains 
lieux pour s'aflembler ordinairement 9 Ôt 
que Pon nomme quelqu9 Membre 9 qui 
ait pouvoir de convoquer PAffemblée 
pour les affaires extraordinaires & qui ne^ 
peuvent fouflfrir de retardement, ou biett; 
Ton peut en prenant un autre partie éta» 
blir une Aflemblée qui foit toujours fur 
pied 9 compofée des Députés de chaque 
Etat 9 & qui exçédiènt les affaires corn- 
manies, fuivaut 'les ordres ^ de leurs Sun 
çériéiirs. ^ 

CHAi 
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CHAPITRE II. 

lEOaifur cette Quejlion : Quelle eft la mefl- 
leure Forme de Gouvernement. 

§ I. /'^'EsT fans contredit une- des 
V^^ plus belles Quellions de la Po- 
litique, qui partage le plus les EfpritS) 
ique de déterminer, Quelle efi la meilleu' 
re Forme de Gouvernement. 

11. Chaque Forme de Gouvernement 
a fes avantages 6c Tes inconvéniens qui 
en font înféparables. Ce feroit en vain 
qu'on chereheroit un Gouvernement par- 
fait de tout point; & quelque parfait qu'il 
paroiffe dans la fpéculation, il çft certain 
que dans la pratique, 6c entre les mains 
des hommes, il fera toujours accompa- 
gné de quelques défauts, auffi long-lems 
que ce. feront des hommes qui gouver- 
peront des hommes. 

ÏIL Mais fi Toiine peut, parvenir 
ici à la précifîon que. la perfeâioa de- 
mande , il eft pourtant vr.ai > qu'il y a du 
jplus ou du moins 9 qja^Uy.a différens de- 
gvés9 entre lefqùels^^lai^^pnjdence peut fe 
détermiaer/ Ce Gouvernement doit paf- 

:• - " '■" ^ ■ % 
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fer pour le plus parfàît qui parvient le 
mieux à la fin>'& qui renferme lemoin^ 
d'inconvénîens. Quoi-qu'il en (bit , l'exa- 
men de cette Queftion fournît des le- 
çons très* utiles aux Peuples &auxSou'« 
verains. 

§ IV. Ix y a long-tems que Pondit 
pute là-defllis. Rien n'eft plus intérelTant 
fiir cette matière » que ce que nous liions 
dans le Père de l'Hifioire 9 Hbrodote 9 
il nous raconte ce qui (è pafla dans le 
Confeil dés fept Grands de la Perfe > quand 
il s''agiflbit de rétablir le Gouvernement 
après la mort de Camlyff 9 & la punition 
du Mage qui ayoit ulurpé le Trône fous 
prétexte d'être Smerdis fils de Cyrus. 

V. Otanbs opina qu*oh fit une Ré- 
publique de la Per(e 9 & parla à peu près 
en ces termes 5 • a Je ne luis pas d'avis 
9 qu^on mette le Gouvernement entre les 
,3& mains d'un Seul : vous fçavez jufqu'à 
>quel excès Cambyfc s'eft porté >'& juf- 
3) qu^à quel point d'infolénce nous avpris 
V vÛ " psUTer le Mage, Comment l'Etat 
j; peut-il être bien gouverné dans uçe 
J> Monarchie; où il eft permis à un Seyl 
i^de fefre tout à fa fantaifîe? Une awtç^ 
^j)j:ijé,fans fîçin corrçipgit l'homme le plus 
>' vertueux 9 S^* le dépouille de fes meit- 
. <i- - ■ ' pleures 
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jileures qualités. L'^enyie ôç' rjnïblence 
ip naiffent des Biens S; des prôfpérités 
i préfentes 9 8c tous les ' atltres vices dé- 
p coulent de ces deux- là > quand on eft 
3» Maître de toutes chôfes. Les Rois haït 
J> fent les ^ Gens de bie^ wi s*oppofènt k 
fleurs devins ^infâftes.fOt/fls /carelfent 
7> les inéchans 4uî les fàvorifent. Un tèijl 
j> homme ne peut pas tout yoir par fes 
Impropres yeux: Il écoute fouvent les 
» mauvais rapports & les faufles accula- 

V tions : Il renverfe les Loix & les Cou- 
s> tûmes dû Païs, il attàquie, l'honneUr des 
1^ femmes^ il feît mourir les iiiriociëns par 

V fon caprice & par fâ ppflTançe. Quand 
%là Multitude a le Gouvernement en 

V main , l'égalité qu'il y a parmi lei Ci- 
3^ toyens empêche tous ces maux. Les 
J> Magiftrats y font élus par le fort j ils 
» y rerident compte de jeur adminiflra- 
'lotion, & prennent en conamun , toutes 
'»les réfolutîons^ Je crois donc que hàùs 
> devons rejetter la Mortarchie , & inèô^ 
» duire le Gouverriemem Popuïaii?e y^ai^- 
.ii> ce* qu'ion trouve plutôt joutes, ces dtiofes 
'ai en plufjeurs qu*en un .Seûh ^^ Ce nît 1k 
>-fe^Tentîmèût d^'Ô^TÀHW^^ '* \ '^ ^' 

' . W. IVI A ï's ' MU[a A i 'r$'k p^tla- pi& 
tAriabdôttè : y J^^â^foWe ; 'SMn' îe 



ic Gouvernement. li% 

i>{èntîtnent d^OTANES d'exterminer la 
D Monarchie, mais je croîs qu'il n'a pas. 
Dpris le bon chemin > quand il a voulu 
3> nous perfuader de remettre le Gouver*- 
» nement à la difcrétion de la Multitude. 
-D Car il eft certain qu'on ne peut rien 
» imaginer de moins fage & de plus in- 
»fblent que la Populace. Pourquoi fè 
D retirer de fa puiffance d'un Seul 9 pour 
» s'abandonner à la tyrannie delà Muhî- 
»tude aveugle & déréglée? Si un Roî 
» fait quelque entreprifè > il eft du moins 
9 en état d'écouter les autres ; mais le 
9 Peuple eft un monftre aveugle , qui n'a 
V ni raifon 9 m capacité. 11 ne corinoit 
J> ni la bîenféance , ni la vertu» ni'fes 
D propres intérêts. H feit toutes chofes 
3> avec précipitation 9 làns jugement 6c 
3>(âns ordre 9 & reflemble à un torrent 
3^ qui marche avec rapidité , & à qui on 
» ne peut donner des bornes 9 Si on fou- 
» haîte donc la mine des Perfes 9 qu'oii 
9 établifle parmi eux le Gouvernement 
3> Populaire. Pour moi , je fuis d*avîs 
» qu'on fafle choix de quelques Gens de 
» bien 9 & qu'on mette entre leurs mains 
j> le Gouvernement & la Puiffance. « Tel 
ctoit le fentiment de Mecabyse. 
$ VH. AfRb's lui> J>A»l\JS f^ 
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la en ces termes. » Il me femble qu'il 
9 y a beaucoup de juftice dans le dîfcours 
V qu'a fait Megabyfe contre l'Etat Popu- 
p laire » mais il me femble auffi que tou« 
» te la raifon n'eft pas de fon côté» quand 
3> il préfère le Gouvernement d'un petit 
P nombre à la Monarchie : il eO: conftant 
9 qu'on ne peut rien imaginer de meilleur 
:d& d^e plus parfait > que le Gouverne-» 
p ment d'un homme de bien. De plus i 
9 quand un feul eft le Maître > il efi plus 
P difficile que les. Ennemis découvrent les 
1^ confeils &les entreprifès fecrettes. Quand 
9 le Gouvernement efl entre les mains 
i^de plufieurs» il e& impoflîble d'enopê- 
9fihet que la haine ôc l'inimitié ne pren- 
/^ P Tient naiflànce parmi eux} car comme 
1» chacun veut que fbn opinion fbit 
9 lùivie) ils deviennent peu à peii enne- 
>mis. L'émiUation de. la jaloufie lesdi* 
^ p vifent ; enfuite leurs haines fe portent 
1^ jufqu'à l'excès ; de là naifTent les fédi- 
^ tions, les meurtres , & enfîa des ineur- 
» très & du fang on' voit naître infenfî- 
P blement: un Monarque, Ainfi le Gou- 
» vernement tombe toujours dans les mains 
:pd'un feul. Dans l'état Populaire il efl 
^impoffible qu'il n y ait beaucoup decor- 
P ruptioji Si à^ malice^ il eft vrai que 
i.., ^ l'égalité 
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j» régalitë n'engendre aucune haîne 9 mais 
t> elle fomente l'amitié entre les mëchants, 
» qui fe (butîennent les uns les autres 9 
j> jufqu'à - ce que quelqu\m qui fè fera 
D rendu agréable au Peuple , & qui au- 
» ra acquis de l'autorité fur la Multitude^ 
» décou\Tfe leurs trames & faffe voir leur 
D per£die : alors cet homme (è montre 
j} véritablement Monarque 9 & de là on 
9 peut reconnoitre que la Monarchie eft 
9 le Gouvernement le plus naturel y pui& 
P que les fédttions de i'Âriftocratie, & la 
i>cocruption de la Démocratie nous.fi^nt 
9 revenir ëgaletnent à Tunité d'une Pui& 
P fance Suprême. 

L'opiitioa dé I^arius fut approuvée f 
(k le Gouvernement de la Per4 demeura * 
Monarchique. Nous avons crû ce mor*» 
ceau d'Hiftoire affés intérefiant pour le 
rai^porter ici. 

5 VIII. Pounfe déterminer ftire-* 
tnent (ùr cette queftion il faut reprendra 
la chofe dès les principes. La liberté 9 
(& fous ce mot il faut entendre tous let 
biens les plus précieux) la liberté 9 dis-^ 
je 9 a deux écueils à craindre dans la So^ 
cicté Qvile 9 le premier » la licence $ te 
défordre, la cotiiufionj le fécond 9 Topn 
prefiion qm vient de la tyrannie^ 
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§ IX. L E premier de ces maux vient 

de la liberté même 9 lors qu'elle n'eft pas 

tenue en régie. 

Le fécond 9 du remède que les hommes 

ont imaginé contre ce premier mal, je veux 

dire de la Souveraineté. 

X. Le comble du bonheur & de la 
prudence humaine, c'eft de Içavoir fe ga- 
rantir de ces deux ëcueils. Le feul mo- 
yen de s*en mettre à couvert , c'eft une 
Souveraineté bien entendue » un Gouver- 
nement formé avec de telles précautions, 
qïi^èn' banniflant la licence» il la'améne 
point la tyrannie. 

X I. Ce s T donc dans cçt ' heureux 
tempéramirient qu'il feut prendre Kdée 
générak d*un bon Gduvernetnent :'* Il êil 
vifîble que celui qui fiiit les extrémités êft 
tellement propre à pourvoir au bon ordre & 
au befbin du dedans & du dehors» quHl laiffe 
en même tems au Peuple- des furetéslulfilan- 
t€S qq'on ne s'ëcartera jamais de cette fin. 

XII. Mais quel ell donc entre tous 
les Gouvernemens celui qui approche le 
plus de cette perfeftion/ Avant que de 
répondre à cette queftîon 9 il eft à propos 
de remarquer qu'elle eft fort .diffirente de 
celle par laquelle on demanderont^ quel 
eR le Goyyernejxient le plus légitime ? 

* xin. 
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XIII. Sur cette dernière queftion^fil 
faut dire que les Gouvernemens» de quel- 
que elpéce qu'ils foient, qui ont pour fon- 
dement un acquiefcement libre des Peuples 
ou exprès ou juftifié par une longue ôz 
paifible poffeffion y font tous également lé- 
gitimes > aufli longtemps du moins que 
par l'intention du Souverain ils tendent 
à faire le bonheur des Peuples, Auffi il 
n'y a d'autre caufe qui puifle dégrader 
un Gouvernement ^ qu'une violence ou- 
verte & aéluelle» foit dans fon établifle- 
ment 9 foit dans fon exercice 9 je veux 
dire l'ufurpation 9 ou la tyrannie. 

XIV. Pour revenir a notre queftioa 
principale 9 . je dis que le meilleur Gou- 
vernement n'eft ni une Monarchie ablp- 
lue f ni le Gouvernement Populaire : Le 
premier eft trop fortt il prend trop (iir 
la liberté & panche trop à la tyrannie. Le 
fécond eft trop foible 9 il livre trop les 
Peuples à eux- mêmes ^ & il va à la cpn- 
£i,\{ioii & à la licence. 

XV. Il feroit à fouhaiter pour la 
gloire; des Souverains & povir le bpn- 
hetir des Peuples que l'on put cpntefter 
le fait î à l'égard des Gouvernemens abfp- 
lus. J'ofe le dire 9 rien n'approche d'un 
GouYeraemont abJTQlw eptpe.les coainAd'up 
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Prince (âge & vertueux. L'ordre, la di- 
ligence 9 le fecret , là promptitude dans 
réxécution j la (ubordination, les objets les 
plus grands > les exécutions les plus heu- 
reufes en font les effets affures. Les di- 
gnités, les honneurs, les f ecompçnfes ôc 
les peines , tout s'y dilpenfe avec juftice 
& avec diicernement. Un fi beau régne 
eft le Siècle d'or. 

XVI. Mais auffi pour régner de la 
forte , il faut un génie fupérieur, une 
vertu parfaite , beïiucoup d'expérience & 
une application fans relTtche. L'homme 
dans une fi haute élévation eft rarement 
capable de tant de chofes^ la multitude 
dts objets le diffipe , l'orgueil le fôduit , 
la volupté le tente ; & la flaterie qui eft 
la péfte des Grand», lui fait encore plus 
de mal que tout le refte; il eft difficile 
de réfifter à tant de pièges: ce qui arri- 
ve pdut l'ordinaire ^ c'eft qu'un Prince 
MsîtXQ de tout fe laifie aifement empor- 
ter à fes paffions & par conféquent à 
tendre fes Sujets malheureux. 

XVIL Bb là vient. le dégoût des 
Peuples pour , les Gouvernemens • abfo- 
ius> & ce dégo&t va quelquefois juC* 
qu'à Taverfion & à la haine. C'eft auffi 
ce ^ a doaaé Uevi aux Politiques de 
• * ftirc 
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faire deux Réflexions importantes. 

La première, qu'il étoit rare de voir 
dans un Gouvernement abfbiu les Peuples 
s'intérefler à la confervation : accablés par 
les fraix quMs portent 9 il eft naturel 
qu'ils (bupirent après une révolution qui 
ne fçauroit empirer leur état. 

La (èconde > qu*il eft de Tntérêt des 
Princes d*intéreffer les Peuples au main- 
tien de leur Gouvernement 9 & pour cela 
de leur en faire part par des privilèges 
qui leur aflurent leur liberté. Rien au 
monde n'eft plus propre à faire la liireté 
des Princes au dedans , leur puiflance au 
dehors & leur gloire à tous égards. 

XVIIL On a dit du Peuple Ro- 
main» que tant qu'il a combattu pour 
fes propres intérêts, il a été invincible ^ 
mais dès qu'il fut devenu efclave (bus 
des Maitres abfolus, il devint lâche & 
fans courage » il ne demanda plus que 
du Pain & des Speélacles. Panent & Cir^ 
cenjcs. 

XIX. Au contraire t dans les Etats 
oà les Peupleront quelque part au Gprf. 
vernement 9 tous les Particuliers s'ititérefr 
fent au Bien public > parce- que chacuû 
félon là qualité & fon mérite 1 partiàî]^ 
aux avantages des bom fwcw^ où fc 

ref- 
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reflent des pertes. C'eft là ce qui rend 
les hommes habiles & géoéreux^ c'eft ce 
qui leur inipire un amour ardent pour 
la Patrie, un courage invincible & à 
répreuve des plus grands revers. 

XX. Lors qu'AuNiBAL eut ga- 
^né quatre Batailles fur les Romains , & 
qù*il leur eut'tué plus de deux cent mil- 
k hommes; lorfiju^à peu près dans le 
même tems les deux braves Scipions 
eurent été taillés en pièces en Elpagne , 
outre piufîeurs pertes confidërables fur 
Mer & dans la Sicile 9 qui eft - ce qui 
auroit pu penfer que Rome eut encore 
pu rédfter Ji (es ennemis ? Cependant la 
vertu de fes Citoyens 3 Pamour qu'ils por- 
toient 11 leur Patrie , l'intérêt qu'ils pre- 
noient au Gouvernement) augmentèrent 
tes forces de cette R<^publique au milieu 
de (es calamitez , & enfin elle (urmonta 
tout . On trouve chez les Lacédémoniens 
& les Athéniens plu&eurs exemples qui 
juftifientîâ'même vérité. 

XXL T o u s jces avantages ne fe 
trouvent point dans les. Gouverneœens 
Bbfolus. On peut avancer ians indifcrétion» 
que c^ell un défaut eHèntiel de ces 
Couvernemens de ne pas intérefler leurs 
Peuples à leur GO^çtmm 1 ^ que d'ail- 
^ " leun 
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leurs ils (ont trop forts > qu'ils tendent trop 
à la violence) & pas alTez au bien des Sujets. 
XXII. Tels font les Gouyeme-<> 
mens abfblus. Les Populaires ne valent ^ 
pas mieux 9 & on peut dire qu'ils n'ont 
rien de bon que la liberté qu'ils laiflent 
aux Peuples d'en choifir un meilleur. 

XXIII. Lbs Gouvernemens abfblus 
ont du moins deux avantages. Le pre-* 
mier^ qu'ils ont de tems en tems de 
bons intervalles » lors qu'ils fe trouvent 
entre les mains d'un bon Prince. Le fé- 
cond > c'eft qu'ils ont plus de force > plus 
d'aâivité > plus de promptitude dans l'exér 
cution. 

XXIV. Mais le Gouvernement Po^ 
pulatre n'en a aucun; formé par lamul-* 
titude» il en prend tous les caraâéres. 
La Multitude e(l un mélange de toutes 
(brtes de Gens 9 un petit nombre d'habi- 
les 9 alTez qui Ont du bon fens & des bon- 
ites intentions; un beaucoup plus grand 
nombre fiir qui on ne (çauroit compter 9 
qui n'ont rien k perdre 9 Se k qui» par 
conféquent, il n'eft par sûr de fe confier. 
D'ailleurs 9 la Multitude produit toujours 

^la lenteur & le defordre ; 4e fecret & la 
pcévoyan^e font des avantages qui, lui 
ipiit iooonnus. 
Èuikm,titQUio^,Tll. F XXV. 
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X.XV. Ce ri'eft pas la liberté qui 
manque dans les Etats Populaires > il n^ 
ien a que trop i elle y dégénère en licen- 
ce. De ;Ià vient qu'ils font toujours foi- 
blc^ 6c chancelans. Les émotions du de- 
dans > , ou les attaques du dehors , les jet- 
tent fouvent dans la conflernation, C'eft 
leur fort ordinaire d'être la proie de 
Tarabition de quelques Citoyens 9 ou de 
celle des Etrangers > & de paffer ainfi de 
la plus grande liberté dans la plus gran- 
de fervitude. /-" 

XXVI. Ce s T ce que l'expérience 
a jultifié chez cent Peuples différens. Au- 
jourd'hui même la Pologne . eft un exem- 
ple parlant des défauts du Gouvernement 
Populaire, de l'Anarchie & des defordres 
qui y régnent. Elle eft le jouet de fes 
Citoyens & des Etrangers » & très (by- 
vent un Champ do^carnage y parce que 
fous l'apparence ■ d'une Monarchie ^ c'eft 
en effet un Gouvernement ''beauçôà]?: trop 
Populaire. ^" / : - * 

XX VIL I L ne ,faut que lire' les 
hiftoires de Florence &, de Gènes ^;- pour 
y voir un tableau au vif des tnalheurs 
que les Républiques éprouvent"- -'de L 
Multitude, lors qtfelle- veut''jé[ofu^^ëttien 
Les Républiques . ,ançiçnnes^t /Rfr^;^'^^ 
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particulier ^ la plus confidérable de celles 
de la Grèce, mettent cette vérité dans 
le plus grand jour. 

XXVin. Rome enfin a péri par les 
mains du Peuple. La Royauté lui avoit 
donné ia naiflance: Les Patriciens qui 
compofoient le Sénat > en rafiranchiffant 
de la Royautés l'avoient rendue MaitreC 
le de ritalie : Le Peuple arracha peu - à 
peu 9 par le moyen des Tribuns 9 toute 
l'autorité du Sénat. Dès lors on vit la 
Dilcipline fe relâcher , & faire place k la 
licence: enfin, cette République fat con- 
duite iiifenfiblemeht par les mains mêmes 
du Peuple à la plus baffe fervitude. 

XXIX- O N ne fçauroit doric douter' 
après tant d'expériences , que le Gouver- 
nement Populaire ne foit le plus foiblé 
& le plus mauvais des Gouvernemens : 
certainement fi l'on confîdére quelle eft 
l'éducation du commun Peuple , fon aC- 
fiijettiffement au travail , fon ignorance 
& la groffiéreté , l'on reconnoîtra (ans pei- 
ne qu'il eft fait pour être gouverné, & 
nullement pour gouverner les autres ; que 
le bon ordre & fon propre avantage lui 
défendent de fe charger de ce foin. 

XXX. Si donc le Gouvernement dé 

la Multitude 9 non plus que le Gouver- 

F 2 ^ nement 
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nement abfolu d'un Seul » n'eft point pro- 
pre a faire le bonheur d'un Peuple ^ il 
s'enfuit que les meilleurs Gouverneraens 
font ceux qui font tellement tempérés , 
qu'en s'éloignant également de la tyrannie 
& de la licence > Us procurent aux Sujets 
un bonheur affuré. 

XXXI. Il y a en général deut 
vqyes pour trouver ce temp^érament. 

La première confifte à mettre la Sou- 
veraineté dans un Confeil tellement com- 
pofé y 8c par le nombie & par le choix 
des perfonnes, que Ton puiffe morale- 
ment s'affurer qu'il a'aura d'autres inté- 
rêts^ que ceux de la Société, & qu'il 
lui en rendra toujours un bon compte: 
c'eft ce que l'on voit heureufement prati- 
qué dans la plupart des Républiques. 

X X X I L La féconde , c'eft de li- 
miter par des Loix fondamentales la 
Souveraineté du Prince, dans les Etats 
Monarchiques , ou de ne donner a la Per- 
fonne qui jnuït des honneurs & du titre 
{e la Souveraineté , qu'une partie de 
Slitarîté Souveraine 9 & de mettre l'au- 
dans des mains fêparées i par exemple, 
s un Conlèil» dans un Parlement; c'eâ 
^qui produit les Monarchies limitées, (ij 

xxxin. 
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XXXIII A l'égard des Monarchies ^ 
il convient ^ par exemple , que le Pou« 
voir mUitaîre» le Pouvoir légiflatif, & 
le pouvoir de lever des (ùbfides » fbieht 
remis en différentes mains y afin qu'on né 
puifle pas en abufer facilement. On coni^ 
prend bien que ces modifications peuvent 
(ë faire en différentes manières. Lsl réglé 
générale que la Prudence veut que rôti 
liiive) c'eft de limiter afiez le pouvoir 
du Prince pour qu'on n'en ait rien a 
craindre 9 tnais en même tems de nie pas 
aller à l'excès > de peur d'affoiblir & d'é- 
nerver tout -à -fait le Gouvernement. 

XXXZ V. En fuivant ce jufié mi- 
lieu > les Peuples jouiront de h plu$ 
parfaite liberté > puis qu'ils ont toutes les 
iiiretés morales ^ que le Prince n'abuferà 
pas de fbn Pouvoir. Le Prince» d'un 
autre côté 9 étant pour ainfi dire > dans 
la néceffité de faire fbn devoir» afièrmi^ 
confidérablement fbn autorité» & jouît 
du plus grand bonheur & de la plus fo^ 
lide gloire. Car comme la fëlicité des 
Peuples eft la fin du Gouvernement 9 elle 
eft le fondement le plus affuré du Tr&r 
ne. Voy. ci deffus. 

XXXV. Cette efpèce de Mo- 
narchie limitée de Gouvernement mixte » 
F 3 réuni 
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rëïmit les' principaux avantages de la 
Monarchie abfoluë ^ des Gouvernemens 
Ariftocratique & Populaire ; & il écarte 
en même tems les dangers & les incon- 
véniens qui leur font particuliers. Ceft 
donc là cet heureux tempéramment que 
nous cherchions. 

. XXXVI. C'est auffi ce que rex- 
périence de tous les tews a toujours ju« 
iifié. Tel ëtoit le Gouvernemejit de 
Jparte. L y g u Jl C U e lâchant que les 
trois fortes de Gouvernetpens (impies avoi- 
ent chacun de très grands inço^véniens ; 
que la Royauté dégénérait aifément en 
Pouvoir arbitraire ôc tyrannique> que TA- 
f iïlocratie dégéneroit en un Gouvernement 
înjufte de quelques Particuliers > & la 
*I)émocratie en une domination aveugle 
èc/fans règle j^L Y c u R g u E , dis- je , 
crut devoir faire entrer ces trois fortes 
de Gouvernemens dans celui de Sparte > 
& comme les fondre en un feul, enforte 
|[u-ils fe ferviiTent l'un à Tautre de remè- 
de & de contrepoids. Ce fage Légiflateur 
ne fe trompa points & nulle Républi- 
que n'a cçnfervé fi long- tems Ces Loix» 
fès tJfàges & la Liberté 9 que celle de 
Sparte. 

XXX VIL On peut dire que le 

Gou- 
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Gouvernement des Romains 9 fous la Ré- 
publique 9 réûniffoit en quelque, forte 9 
comme celui de SpartC) les trois eipëces 
d'autorité. Les Coniuls tenoieiit la. place 
àts Rois 9 le Sénat formoit le Confeil 
public 9 & le Peuple . avoit < auffi quel- 
que part à l'adminifiratiozi des a&ires. 

XXXVIII. Si Pon veut des exemr 
pies plus: modernes 9 l'Angleterre «rfeft-; 
elle pas aujourcfbuiune preuve djjèniîbte 
de la })onté des Gouyernettiens ipiKtes^y 
des Monarchiçs tempérées! Y a-t*il une 
Nation» toutes proportions gardée^» qui 
jouïfle au dedans d'une plus grande pros- 
périté & d'une plus g^rande confîdéïAtion 
au dehors? 

. XXXIX- Le s Nations du Nori qui 
s^emparérent de l'Empirç Roiniain9 avoien^ 
porté dans les Pa'ts oii elles s'établirent t 
cette efpéce de Gouvernement > qui pouR 
cela ilit appelle Gothique. Elles avoienic 
des Rois 9 des Seigneurs 9 des Communesi 
& Texpérience nous montre que les Etats 
qui ont retenu cette elpéce de Gouver- 
nement, s'e:> font beaucoup mieux trou- 
vés 9 que ceux qui ont tout réduit au 
Gouvernement abfolu d'un feul* 

XL. Pour les Gouvernemens Arifto^ 
cratiques 9 il f^ut d'abord diftijiguer l'A- 

F 4 pftct 



128 Part.IL ChJL Ik la meilleure forme 

riftocratîe de naiflânce & rEleSivc. L^A- 
riflocratie de naiffance a plufîeurs avan- 
tages 9 mais elle a auffi de grands in« 
convéniens 9 elle infpire de l'orgueil à la 
Nobleffe qui gouverne 9 & elle entretient 
entré les Grands & le Peuple une répa- 
ration > un mépris 9 & une jaloufie qui 
caufe de grands maux. 

XLI. Mais l'Ariftocratie Eledive a 
tous les avantages de la première 9 fans 
en avoir les dmuts : Comme il n^y a 
mA privilège d'éxclufion 9 & que la por« 
te des Emplois eft ouverte à tous les Ci- 
toyens 9 on n'y voit ni orgueil ni répa- 
ration } il y a au contraire une émulation 
générale entre tous les Citoyens 9 qui tour- 
ne toute au Bien public 9 & qui contrî*- 
buë infiniment à confervcr la liberté. 
; XLIL A 1 K s 1 9 fi l'on luppofe. que 
dans une Ariftocratie £leâive9 la Soit*, 
veraineté foit entre les mains d'unCôn*^ 
ieil afTez nombreux 9 pour renfermer dans 
ibn iein les intérêts *les plus importans de 
la Nation 9 & pour n'en avoir jamais d'o- 
ï^ofés : Si d*ailleurs 9 ce Confeil eft affez 
petit pour y maintenir ror4:c9 le concert 
& le fecret 9 qu'il fôit choifi d'entre les 
plus fages & les plui vertueux des Ci- 
toyens > & enfin que l'autorité de ce 
' ■' ConTeil 
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Confeil foit limitée 6c tenue ea régie t 
en réfèrvant ait Peuple quelque portioa 
de la Souveraineté; on ne fçauroît dou- 
ter qu'un tel Gouvernement ne (bit très- 
propre par lui-même à faire le bonheuc 
d\ine Nation. 

XLIII. Ce qu'il y a de plus délicat 
dans ces Gouvernemens 9 c'eft de les tem- 
pérer de manière qu'en mâme tems que 
l'on affure au Peuple fa liberté, en lu* 
donnant quelque part au Gouvernement» 
on ne poufïjs pas fes lùretés trop bin > 
& que' le Gouvernement n'approche pas 
trop du Démocratique. Car les réflexions . 
que nous- avons faites ci -devant fur les 
Gouvernemens Populaires > font aflezfèni 
tir les înconvéniens qui en réfolteroient. 

XLIV. Concluons donc, de l'e- 
xamen que nous venons de faire des dif- 
férentes Formes de Gouvernement, que 
les meilleurs Gouvernemens font ou une 
Monarchie limitée, ou une Ariflocratie 
tempérée p» la Démocratie, par quel- 
ques privilèges en faveyr de la Généra- 
lité du Peuple. 

XLV. Il ell vrai que dans la réalité, 
il y a toujours quelque chofe à rabattre 
des avantages que nous avons donnés à 
«çs Sowvemenp^eosj mais c'eft la faute 



ijq Part.II. Ch.II. De la nuilUure forme 

des hommes > & non des établiiTemens. 
ta Conftitutîon eft la plus parfaite qu'on 
puide imaginer; fi les hommes la gâtent 
en y apportant leurs défauts & leurs yw 
ces, c'eft la nature de toutes les chofes 
humaines; & puifqu'il faut prendre un 
parti 9 le meilleur fera toujours celui qui > 
par lui-même ^ a le moins d'inconvéniens. 

XL VI. £ » F I N fi Ton demandqît en- 
core, quel eft entre les Gouvernemens, 
le meilleur? Je répondrai j que tous les 
bons Gouvernemens ne conviennent pas 
également à tous les Peuples , & qu'il 
faut avoir égard en cela à l'humeur & 
au caraâière des Peuples § & à Tétendue 
des Etats. 

XL Vil. Les grands Etats ont peine 
a s'accommoder des Gouvernemens Répu- 
bliquains, 6ç une Monarchie làgement li- 
;mitée^ leur convient mieux: mais pour 
les^ Etats d'une médiocre étendue» le 
Gouvernement qui leur eft |e plus avan- 
tageux, c'eft une ArHloçratie EÏeâive, 
mêlée de quelques réferves> ^ii iàveur de 
là Généralité du Peuple. 
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Des Différentes manierez Jtac^uérir la 
Souveraineté. 

§ I. T E lèul fondement - légitime de 
X-i toute àcqui(îtion. de la Souve- 
raineté 9 c'eft le confentement où la vo- 
lonté du Peuple/ (i) Mais comme ce 
confentement peut fe donner en différen- 
tes manières, félon les circonftances qui 
l'accompagnent» delà vient que l'on dis- 
tingue différente^ manières d'acquérir la 
Souveraineté. 

II. Quelquefois un Peuple eft 
contraint , par la force des armes , de fe 
foumettre à la domination du Vainqueur; 
quelquefois auffi le Peuple de fon pur 
mouvement » donne a quelqu'un l'autori- 
té Souveraine > avec' une pleîne.ôc entiè- 
re liberté. On peut- donc acquérir la Sour- 
yçi^aînété ou d'une manière forcée &par 
violence j ou d'une manière^ libre & vo- 
lontaire. 

III. XÎBs 'différentes acqulfitions de la 
-' - ' ; ■ ^ ; F 6 ^ Soyx-- 
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Souveraineté peuvent convenir à leur ma^ 
niére $ à toutes fortes de Gouvernemens. 
Mais cotnine^elles le développent fur-tout 
par rapport aux Monarchies, ceferaauffi 
principalenient à Tégard des Royaumes, 
que nous examinerons cette matière. 

I. De la Conquête. 

IV. Uo» acquiert la Souveraineté par 
la force y ou plutôt Ton s'en empare par 
la Conquête ou par TUforpation. 

V. L A Conquête eft Pacquifîtîon de la 
Souveraineté par la fupériorité des armes 
d'un Prince Etranger, qui réduit enfin les 
vaincus à fe foumettre à Ion Empire. Vvk- 
fiirpation fe dit proprement d'une perfon- 
ne naturellement foumife à celui liir le- 
quel on s'empare de la Souveraineté, mais 
l'ufage confond fouvent ces deux termes. 

VI. Il y a plufieurs remarques à £dre 
fur la Conquête, coniîdérée comme un 
iîioyen d'acquérir la Souveraineté. 

^i^. La Conquête confiderée en eUe^ 
même , eft plutôt l'occafion d'acquérir là 
Souveraineté , que la Caufe immédiate de 
cette occafxon. La caufe immédiate de 
1 acquifition de la Souveraineté , c'eft tou- 
jours lé confentement 4u P^iple, ou a- 
pres ou tacite:. Sans « ÇQnkatçfwnt Pe- 
lât ' 



la Sauver (ûnetc. ijj 

tat de guerre fobfifte toujours entre deux 
ennemis j & Ton ne ffauro^t dire $ que 
Fun foît oblige d'obéir à l'autre. Tout 
ce quMl y a > c^eft que le confentement 
du Vaincu eft extorqué par la fupériorité 
du Vainqueur. 

VIL a^. Toute Conquête légitime 
liippofe, que le Vainqueur ait eu unjufte 
fojet de feire la guerre au Vaincu : (ans 
cela la Conquête n'eft pas par elle-même 
un titre (liffilaiit j car on ne peut pas s'em- 
parer de la Souveraineté d'une Nation par 
la (ëule prilè de pofièffion j comme d'une' 
chofe qui n*eft à perfonne. Ainfi lors 
qu'Alexandre porta la guerre chez les 
Peuples les plus éloi|iiez 9 & qui n'a^ 
voient jamais entendu parler de lui 9 cer- 
tainement une pareille Conquête n'étoit 
pas un titre plus légitime d'acquérir la 
Souveraineté 9 que le brigandage n'eft un 
moyen légitime de s'ennchir. La qualité 
de le nombre des personnes ne changent 
point ]a nature de Td^ony Tinj^ç eft la 
même 9 le crime eft égal. 

Vm. Mais fi la Guerre eft juftes 
la Conquête Feft auffî. Car première^ 
ment elle eft une foite naturelle de la 
YyStQWfp ^ h yaînctt qui ie rend au 

Vainr 
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Vainqueur, ne fait que raclietter & vie 
par la perte de fa liberté. D'ailleurs les 
vaincus s'étant engagés par leur feute 
dans une guerre injufte» plutôt que Rac- 
corder la jufte iatîsfaôion qu ils dévoient, 
ils font cenfés avoir tacitement confentî 
d'avance aux conditions que le Vainqueur 
leur impoferoit , pourvu qu'ellies n'euffèat 
rien d'injuile ni d'inhumain. 

IX. 3^. Que faut-il penfer des Con- 
.quêtes injuftes / Peut-elle donner un droit 
légitinae ? Je réponds , qu'il faut diftin- 
gùer , fi rUfurpateur a changé une Ré- 
publique en Monarchie , ou bien s'il a 
dépoffedé le légitime Mbnarque.^^ Au der- 
jîier cas * il eu indifpenfablement obligé 
de rendre la couronne à celui qu'il en a 
dépouillé ou à fes Héritiers | jufqu*à - ce 
que l'oii puiffe raifonnablement préiumer 
qu'ils ont renoncé à leiars prétentions} 
& c'eft ce quqii préliime toujoi^rs,. Jort 
-qu'il s'eft écpulé un tei^s poni|i4^able (ans 
qu'ils. ,ayep| yflulu oji . BÙ,%fre t^çxt pour 
recouvreî: la Çpuroiuiç, . . , j \ .. ■ 
, X. Le Droit deç Geniç ^dnieft donc 
.une efpéce de P?çfcçipfi95 entre jes Rois 
.Ou les IîeupifS.i^feresç^;fpai;>rapEprtrà Ja 

tiièt 
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térêt & la tranquillité des Sociétés. Il 
Eut qu'une poffeffion Ibutenuc &p?ifible 
de la Souveraineté 9 la mette une fois 
hors d'atteinte : autrement il n'y auroit 
jamais de fin aux diiputes touchant les 
Royaumes & leurs limites, ce quiferoit 
une (burce de guerres perpétuelles: à 
peine y auroit -il aujourd'hui un Souve- 
rain qui poffédat l'autorité légitimement. 

XI. Il eft effeâivement du devoir 
des Peuples de réfifter dans les' commen- 
cemens à TUfurpateur 9 de tqutes leurs 
forces 9 & de demeurer fidèles a leur 
Souverain; mais fi malgré tous leurs et 
forts ^ leur Souverain a du delTous^ & 
qu il ne foit plus en état de faire valoir 
fbn droit 9 ils ne font obligés a rien de 
plus 9 & ils peuvent pourvoir à leur con^ 
fèrvation. 

XI l» Les Peuples ne fçauroîent fe 
paiTer de Gouvernement 9 & comme ils 
ne font pas tenus de s'expofer k des guer- 
res pexpétuelles9 pour fbutenir les inté- 
rêts de leur premier Souverain, ils peu-» 
yent rendre légitime > par leur confente- 
menty le droit de l'Uiurpateur» £t dans 
ces çirconftaiaces le Souverain dépouillé 
doit fe confoler de la pertç <fc fe^ Etats 9 

cojnne d'un inàlbeur» : 

XIXÏ. 
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XI IL A regard du premier cas» fi 
rUfùrpateur a changé une République 
en Monarchie 9 s^il gouverne avec mo- 
dération ^ avec équité 9 il faffit qu'il 
ait régné patfiblement pendant quelque 
tems j pour donner lieu de croire que le 
Peuple s'accommode de fa domination) & 
pour ef&cer ainfi ce qu'il y avoit de vi- 
cieux dans la manière dont il Tavoît ac- 
quit. C'ett ce qu'on peut fort bien apK- 
quer . au règne d'Augufle. Que fi au 
contraire, le Prince qui s'cft rendu Maî- 
tre du Gouvernement d'une République» 
'Pçxerce t^ranniquemènt > s'il maltraite les 
Citoyens & les opprime, on n'eft* point 
'alors oWigé de lui obéir. Dans ces cir- 
(ionftances la polïeflîon la plus longue 
•'emporte autre chôfe > qu'une longue 
continuation d'injuftice. 

1 1. De FEkùiqn des Souverains. 

XIV. M A 1 s la manière la plus l^gi* 
tîme ^acquérir la Souveraineté , c'eô 
ians'^ doute celle qui eft fondée (iir le con- 
lentement libre du Peuple} cela (è &it 
' ou pat voye d^Eleâion 9 ou par droit de 
Succeffion. C'eft pourquoi on diftkîgue 
Ijês Royaumes en £leâ;i& & enSuccefSfi« 

XV- L'eIiBction eft cet aÔe > 
par lequel le Feu{»le dé%ne Celui qu'il 

juge 
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juge capable de fucceder au Roi difunt> . 
pour gouverner l'Etat ; & fitôt que cette 
Perfonne a accepté l'offre du Peuple j il 
cft revêtu de la Souveraineté. 

XVI, L'o N peut diftinguer deux (br-i 
tes d'EleâionS) l'une entièrement libre > 
Tautre gênée ou reftreinte k certains 
égards. La première 9 lors que Ton peut 
choifir qui Pon trouve à propos 9 l'autre, 
quand on eft aflreint à choifir une Per^ 
Tonne qui foit par exemple d'une certain- 
ne Nation , d'une certaine Famille 9 d'u-^ 
ne certaine Religion &c. Parmi les an- 
ciens Perfès9 aucun nepouvoit être Roi 9 
s'il n'avoit ét^ inftruît par les Mages (i). 

XVn. Lb tems qui s'écoule entre la^ 
mort du Roi de l'Elèilion de fon Suc^* 
ceflèur» s'appelle Interrégne. 

XVIIL Pendant l'Interrègne l'E- 
tat eft 9 pour ainfi dire 9 un Corps im- 
par&it qui manque d'un Chef; mais la 
Société Civile n'eft pas pour cela anéan- 
tie. La Souveraineté retourne alors au 
Peuple 9 qui 9 jufqu*à-ce qu'il ait choifi 
un nouveau Roi 9 peut l'exercer comme 
il juge à propos ; U pu même le Maître 
de changer la Forme du Gouvernement; 

XIX- 

Ci) Cicer. de Divinat. Lib. L Cap. 41. 
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XIX. Mais c'eft une précaution 
très-{àge pour prëvenir les troubles d'un 
Interrègne^ de dëfîgner par avance ceux 
qui ) pendant ce tenis là 9 doivent pren- 
dre en main les r^nes du Gouvernement.': 
Ainfî en Pologne ï c'eft PArchevêque de 
^9cjhej avec les Députez de la grande 
& de la petite Pologne 9 qui (ont établis 
pour celja. ' 

XX. On appelle ceux qui font revê- 
tus, de cet emploi > Régens du Royaume \ 
Içs Romains les liommoîent Imerreges, 
Ce font des Magiftjrats extraordinaires, 
h, teins , & pour ainfi dire prôviftonels > 
qui) au nom .& en Fautoritë du Peuplç» 
exercent jufqu'à l'Eleélioii , Us aâés de 
la Souverainetés en forte qu'ils font obli- 
gés de rendre compte de leur admînif- 
tfation. Voila <^uî peut fuffire pour FÉ* 
leclion. 

III. De la SucceJ^on à la Couronne. 

XXI. L'a u T r e manière d'acquérir 
la Souveraineté » c'eft le Droit de Suc- 
ceflîon, par lequel les Princes qui ont 
une fois acquis la Couronne , la tranf- 
mettent à leurs Succeflfeurs. 

XXII. Il femble d'abord que les 
Royaumes EîeÀifs remportent fur ceux 

■ > » ' ' ^-qui 
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qui font Héréditaires > en ce que dans les 
premiers 5 on peut toujours choiGr un 
Prince de mérite & capable -dq gouver* 
ner ; cependant Texpérience fait voir qu'à 
tout prendre I il eft du bien de TEtat que 
les Royaumes folent SuccefTifs. 

§ XXHI. Car 1^. , On ëvite par-lk de 
gr^ds inconvéniens 9 qui naifTent des frë^ 
quentes Ele£liQns f (bit à Tégard du dedans^ 
fbit à regard du dehors, z^* Il y a moins de 
difputes & d'incertitude au fùjet de ceux 
^ui doivent fucceder. 3^. Un Prince dont 
la Couronne eft héréditaire 9 toutes chofes 
d'ailleurs égales 9 prendra plus de foin de 
fon Royaume > ôc ménagera plus fès Su- 
jets 9 dans Pefpérance de laifiiy: la Cou- 
ronne à fes Enfans 9 que s'il ne la polTé- 
doit que pour lui feul. 4^. Un Royaume 
.où la Succeffion eft réglée 9 a bien plus 
de confiftance & de force 9 il peut for- 
mer de plus grands projets 9 & en pour- 
fùiyre l'exécution plus furement que s'il 
.étoît Eleôif. 5^. Enfin la. perfonne du 
Roi eft plus refpeûable aux Peuples par 
l'éclat de fa naifrance9 & ils ont tout 
lieu d'attendre 9 qu'il aura les qualités 
convenables au Trône 9 par les impreflîons 
du noble fang dont il fort , & par l'édu- 
cation qu'il aura reçue. 

XXIV. 
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§ XXIV- UoRDRE de la SuccciEon 
a la Couronne eft réglé ou par la vo- 
lonté du dernier Roi, ou par celle du 
Peuple. 

XXV. Dans les Royaumes véritable- 
ment Patrimoniaux 9 chaque Roi eft en 
droit de régler la Succeffion» & de dit- 
pofer du Royaume comme il le veutV 
bien entendu pourtant » que le cboi3| qu^il 
fait de ion SuccelTeur > & la manière dont 
il difpofe de PEtat , ne foit pas manifefie- 
ment & notablement appoféeau bien pu- 
blic > qui 9 même dans les Royaumes Pa- 
trimoniaux 9 fait toujours la Souveraine 
Loi. ' 

XXyX Que fi un tel Roi, prévenu 
peut-être par *la mort, n'a point nommé 
de Succefleur, alors il paroit naturel de 
fuivre, par rapport a la Couronne, les 
Loix ou les Coutumes établies dans le 
Païs à l'égard des Succeffions particuliè- 
res , autant du moins que le iàlut & la 
conftitution de l'Etat peuvent le permet- 
tre (2). Mais il eft certain que dans ces 
cas-là , le Prétendant le plus autonfè & 
le plus puiflant l'emportera toujours ftjr 
les autres. XXVIIi 

(2) Vày. Droit de la Nat. ^ d«s Gens , Lty. Vtt 

çh.vn. §1. 
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XXVII. A l'égard de$ Royaumes non 
Patrimoniaux^ c'eft le Peuple qui régie l'or- 
dre de la Succeflion: £t quoi-qu^à parler en 
général 9 les Peuples foient lei Maîtres d'é« 
tablir la Succédions comme ils veulent» ce- 
pendant la prudence exige \ qu'ils fùivent 
en cela la méthode la plus avantageufe à 
l'Etat 9 la plus propre à y maintenir Tordre 
& la paix 9 ôc à en faire la sftrete. 

XXVni. Les méthodes les plus ufitées 
font 9 la Succefïion purement héréditaire 
qui (bit à peu près les régies du Droit 
commun : & la Succellion Lineale qui re- 
çoit des modifications plus particulières. 

XXIX. Lb t>ien de l'Etat demande 
donc 9 que la Succeflîon purement héré- 
ditaire s'écarte en plufîeurs chofes des Suc^ 
ceflîons entre Particuliers* 

1^. Le Royaume doit refter indivifibic 
& n'être, point partagé entre plufieur^ hé- 
ritiers au même degré ; car^ première- 
ment cela afFoibliroit confidérabLement PE- 
tat » qui feroit moins propre 9 r^iUler 
aux attaques qu'il peut avoir à (bjiiffrtr. 
D'ailleurs les Sujets ayant c^iF^reni.MM* 
très ne feront plus étroitement unis en- 
tr'eux. Et «nfîn^; delà peut donner lieu 
à des guerres inteftines » comrnç^fexg^ 
rience ne l'a qu^ ttop juftiâ^i' -; : - ;* 

XX2S 
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XXX. tP. La Couronne doit demeu- 
rer dans la poftérité du premier Roi , & 
ne point pafler à fes parens en ligne col- 
latérale 9 & moins encore h ceux qiH 
n'ont avec lui que des liaifons d'affinité. 
C^eft la 9 fans doute , l'intention d'un Peuple 
qui a rendu la Couronne héréditaire dans la 
famille d'uti Prince ; ainfî à moins qu'il ne 
s'en foit expliqué autrement, au défaut des 
Defcéndans du premier Roi, le Droit de dif- 
pofer du Royaume retourne à la Nation. 

XXXL 3^. On ne doit admettre à la 
Succeffion que ceux qui font nés d'un 
Mariage conforme aux Loîx du Pais. Il 
y eii a plufieurs raifons. i^. C'eft fans 
doute l'intention des Peuples V quand ils 
ont donné la Couronne aux Defcendans 
du Roi. 2.^« Les Peuples n'ont point le 
même relpeû pour les Enfans Naturels 
du Roi» que pour fes En&ns légitimes. 
3^. Le Père des Enfans Naturels n'efi 
-pas connu d'une manière certaine > n'y 
ayant pas de manière sûre de conftater 
fe J^ere d'un Enfant né hors du Mariage: 
<iC?pendânt il eft de là dernière impor- 
tance que l'on n*aît aucun douté fiir là 
inaïflance de ceux 4^1 doivent régner i 
•poiit èvttcr lés^conteftatîonis qui pourroient 
Hgiface U«dè(r^>'^ déchirer le ftoyautne. 
••^^ ^ ' Et 
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Et de-là vient ^ qu'en plufieurs Païs les 
Reînes accouchent en Public» ou en prë- 
fence de plufieurs perfonnes. 

XXXII. 4^, Les Enfans adoptifs n'é- 
tant pas du Sang Royal , font auffi ex- 
clus de la Couronne 9 qui doit revenir à 
la dilpofition du Peuple dès que la Tige 
Royale vient à manquer. 

XXXIII. 5^. Entre ceux qui font 
en même degré 9 foit réellement 9 foit 
par repreTentation-^ les Mâles font préfé- 
rés aux Feni^es 9 parce qu'on les pré*» 
(iime plus propres à faire la guerre, 6q 
aux autres fondions du Gouvernement. 

XXXIV. 6«>. Entre plufieur^ Mates 
ou plufieurs Femmes au même dtgtê^ 
PAiné doft fucceder. Cêft- la naiffaincè 
qui donne ce droit!} car la Çôtirôrinè 
étant en même tems indîvîfîblé Oc 'fuc- 
ceflîve> rÀinét en vertu de (a Nâiflan- 
ce 9 a un droit de préférence >" , que le 
Cadet 'ne -^aùWit luî-'èltlfeWl»^1î»^ -Ù 
eft jiifté, ;dviè l'Aitté dôttne^îà'll?''^res 
de •^uoî*i$^èùti'kènir hbmSifflneftt 
vantlcttr'-çôndifioai Gè ^ 4èUi;fcft at- 
tribué 'jJourcélaf s'appélle^ urî-A^^nage/* 

XXXV;. 7«>:- En j'tiï:^ 'il -mt rfenidr^ 
quet» ^^ié^l4'K:mbtiffié fte-iplfl^^fas:'*! 
SiiççéHfetft^j^^n'îëlét ^'ae3a- fcf«»?J>^«»it- 
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té du Roi défunt > mais par la volonté 
du Peuple qui Ta établie dans la famille 
Royale. U fuit de là que l'hérédité A^% 
Biens particuliers du Roij & celle de la 
Couronne 9 font d'une nature toute diflS^ 
rente y &^ qui n'ont entr'elles aucune liai* 
(on néceflfaire ; enfbrte qu'à la rigueur le 
Succeffeur peut accepter la Couronne & 
refofer l'héritage des Biens particuliers i 
de alors il n'efl pas tenu d'acquiter les 
dettes attachées a ces Biens particuliers. 
XXXVI. Mais il faut avouer » que 
l'honneur & l'équité ne permettent guëre 
à un Prince i qui efl: parvenu à la Cou- 
roniid» d'ufer de ce droit rigoureux 9 6c 
que s'il a à coeur la gloire de fa maifbn» 
il trouvera dans (on œconomie & dans 
(es épargnes de quoi fatisfaire aux dettes 
de (on I^rédecefleur : Bien entendu que 
cela ne doit pas (è faire aux dépends du 
Tr^r puUic. Telles font les Régies de 
la -Succefllion purement héréditaire. 
i XXXVH. CoMMB dans, h SuccelHoQ 
Mréditair&i qui appelle à la Couroniie le 
plus . proche dq dernier Roi» il peut (ùr*< 
venir des conteflations fort embroiûllées 
fur le. degré de. proximités lorscpxe ceux 
.4ut relient font un peu^^lpi^és de la 
^ç^imiinei<.£tluiiem ^ta- 
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bli la Sucçeffion lineale de branche^ M 
branche» dpnt voici les Régies. 

x^* Tous ceux qui 4^en4e^t du pre*^ 
mier Roi 9 ^nt cenfés :^ire autant ide li- 
gnes ou de brancbes9( dont chacuae a droit 
à la Couronne» fuivant qu'elle eft à un 
ilegfépius prûd\^ /..;.. ,i. • 

2i^> Enure ceux de. cette l]gpfi . qiuî 
(ont au même degréi^le fexe prçmié^e* 
jB^t ^ enfuitj» rage donné. I4 Wéference. 

^^.. L'on tïg pafTe point .a:une ligne 
à Va^e^ tant jquMl refte d^ la prëcédea* 
tef quand même, il. y auroit clans une 
autre ligpe des-^arens^ pl^ prc^hçs.dvi 
ckmi^.Rqi. Eîçemple. !, . 
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'- Un Koi laiffe trois fils, Louis, 
Chahlbs, Hentiit: Le fils de Louis 
^ut lut a iaCcedé , meurt fans en&ns ; il 
refte dé Charles un Petit-fils. Hetiry vit 
encore; celui-ci eft Oncle du Roi dëfùm; 
le Pettt-^Is de Charles n'eft que fon Coufin 
îffu de Gçrmain ; ôç cependant ce Pctttwfils 
âitt^a la^Couronhe , coinnae : lui ayant été 
frànfinHç ' pàt^ Càn Grand^Pere « éùnt la 
ligne a efilclûs Henr^ & fës jbéfèèndâns 
ju(qu'à-ce qu'elle vienne à s'éteindre J 

5^« Chacun a dônédt^icde iucceder à 
fqnrang, âciltranfuietcedroit àfes Def- 
^endànsiriàvecle mêniècirdre de Sua:efiBon, 
quoî-qu'il n'ait jamais règne* lui «^-ffl&De^ 
c'eft-à-dire , que le^rdit des Morts paflè 
aux Vivansj .& âes Vn/am-^x Morts. 

6^. S I le deniier Roi eÇR mort (ans 
enfenry" on prend ia^Ligne là'plus pro- 
clfejJe <*Ute-du défont , & ainft^dej^. 
liiJJS^^ V 1 1 K^J[|^« y a deux** princi- 
pales fortes de Suo^lfion linéale» (çavoir 
la Cognadqut &^Aff^iqu€\ ces noms 
viennent des mot* latinj^CogiMfi & Agnaù , 
qui dans le Droit J^main fignifient; le 
premier % les Pâréns du côté des femmes ; 
l'autre, ceux quiiont du côté des Mâles. 

XXXIX. n% Succeffion linéale 
Cognatique eft dohc celle ^ui n'exchid 
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point les Femmes de là Succeffion 1 thaïs 
qui les appelle feulement après les Mâles 
dans la même Ligne j en forte quelort 
qu'il ne refte que des Fennues t on ne 
pafTe pas pour cett<s raifon à une autre 
Ligne 9 mais on revient i elles lorfquc 
tes Mâles les plus proches) ou d'ailleurs 
ëgaux» viennent à man({aer avec tot^ 
leurs Defcendans. 'On appelle auffi cette 
Succeffion 9 Cajlillane. Il fiit dé là que 
la £lle du fils du dernibr Roi eft prété- 
tée au fils de la fille du même Prince , 
& la fille d'un de fcs Frères au fils d'u- 
ne de fes Soeurs. 

XL. La Succeffion linéale Aghàtî- 
que eft celle dans laquelle il n'y a que 
des Mâles iflus des Mâlçfs qui fuccédeht j 
en forte que les Femmes & tous ceux 
qui fortent d'elles 9 font exclus a perpé- 
tuité. Elle s'appelle auffi Françoife. Cet* 
te exclufîon des Femmes & de leur* 
defcendans eft établie principalement pour 
empêcher que la Couronne parvienne à" 
une Race Etran^^^e , par les Mariages 
des Princeffes du Sang Royal. 

XLL Telles font les principales 

efpeces de Succeffion qui font en ufage^ 

Se qui peuvent encore être modifiées 

mk diffîrenteK nianiéres par la volonté 

G z du 
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4u 'Peuple i mais la paidence veut qu'on 
préfère, celles qui font fujettes à moins 
de diflic^Jté» & à cet égard laSucçeffîon 
linéale remporte certainement fur la Suc- 
cefllon puj::ement héréditaire. 
^ XLIL II peut s'élever plufîeurs 
queftions éga^lement curieufes & înlpor- 
ta^tes &f: la Succeflion 9ux Royaumes. 
On peut confeltçr là-defllus G rôti us 
(^), Nous, nous contenterons d'examiner 
ipi à qui appartient la décifiôn des dit- 
putes, qui peuvent furvenir entre deux 
ou plufieurs Prétendans à la Couronne. 
pil^:Si le Royaume eft Patrimonial, 
Se qu'il jf'éleve quelques di(pute§ après 
Iji mort du Roi» entre les Prétendans, 
le meilleur eft de s'en rapporter à des 
Arbitres qui fbient de la Famille Roya- 
le ; le Bien ô; h Paix du Royaume le 
,^çiulçnt ainû. 

• 2,^. Mais dans les Royaumes, légîtî- 
mssjj fi la conteftalion s'élève du vivant 
inçjGRe du -Roi ^ le Roi n'en eft pas pour 
cela Juge compétent J car il faudroit que 
Je Peuple lui eut donné le pouvoir de ré- 
gler 1^ .S,ucceflîon félon fà /volonté » ce 
> r -.;,..-.•'' '\ que 

0) t)roitde IaJG.*-dMaP,, Liv.U. Ch..VU. 
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que l'on ne (ùppofe pas. Ceft donc au 
Peuple à en décider ^ ou par lui '^ même» 
ou par fes Reprëfentans. 

3^. Je dis la même chofe fi la conte& 
tation ne s'élève qu'après la mort du Roi: 
alors 5 ou il s'agit de décider » lequel dès 
Prétendans eft le plus proche du Roî 
Déflmt ^ & c'eft une queftion de Ëiit qtLp 
le Peuple feui doit décider, parce qu'u 
y eft principalement întéreflfé. 

4°, Ou bien Ton dilpute, pour Içavoîf, 
quel d^grë. ou quçUe ligne doit avoir là 
préférence 9 fùivant l'ordre de ta Succet- 
fioa que le Peuple a établi, ôcaloi's ceft 
une queffibn dé Droit. Or qui j^^eut 
mieux juger cela que le Peuple lui ^.iliêmiB 
qui a établi l'ordre de Succeffibn? autre- 
ment il n'y auroit que la voye des armes 
qui * pût terminer le différend , ce ' qiiî 
feroit, tout •à -fait contraire au bien de 
la Société. 

Mais pour éviter tout ^embarras là 
deflus* il feroit fort convenable que le 
Peuple fe refèrvat formellement par une 
Loi fondamentale, le droit de^ juger eV 
pareil cas.,' En voilà affez ftir îei maniè- 
res d'acquérir, la Souveraineté, "\ 
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CHAPITRE IV. 

JPes dijfértmes mameres de fer ire la Soih 
verainete'. 

^. I. \T Oyons a prëfent , comment 
V Ton peut perdre la Souverai- 
mtéi c'eft ce <juî »e Içauroit avoir de 
^^andes diflBcfuItes 9 après les principes 
(]uê sK>us venons d'établir fur les manU-- 
tes de l'acquérir. 

tl. Ok peut perdre la Souverameté 
par Tabdication) c'efi-à- dire par un aâe 
jpar l^^uet le Prince Régnant renonce 
â la Souveraineté 9 pour ce qui le regar- 
de ^ & c'eft de quoi Fhifioire même des 
derniers fiécles nous fournit plufieurs 
exemples remarquables. 
^ J 1 1. 1C o M M B la Souveraineté doit 
Jfop ,ori^ne à une Convention fondée for 
jÎq. çpntent.enient libre entre le Roi & (es 
^Spjets 9|fi pour quelques raifons (pédeufes 
^k Roi trouvé à propos de renoncer à fa 
Souveraineté 9 le Peuple n'eft pas pro- 
prement eh droit de le contraindre à la 
retenir. 
-A '4 ?^' Bien ^n^^ndu que cette abdica- 
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don ne. fè fafle pas à conti^tems \ corn» 
me lors que le Royaume tomberott en 
Minefritét iùr-^lDut fi Toniëtoit menacé 
d'une Guerre $ ou que let Prbcç par (à 
mauvaile conduite eut jette P^tat^ dans de 
grands périls t dans lefqu^^ î^,m ^auroit 
l'abandonner % fans le tjrahir » ou &ns le 
perdre. 

V. Mais on. peut bien dite) qju'il eft 
très rare qu'un Prince fe rencontre dans 
des circonilaiices.9 qui doivent l'engagée 
à rencmoer volontairement à la Couronne. 
Dans quelque iituation qu'il (è trouve» 
il peut fe charger du fardeau du Gou- 
v^nementi en tenant toujours la (une* 
riorité du Commandement. Un Roi doit 
mourir fur le Trône $ & c'eâ toujours 
une fbibleire indigne de lui» de le dé« 
pouiller volontairemeat de l'autorité» & 
l'expérience a fait voir plus d'uoe ibis 9 
que l'abdicatioxt entrainoit après elle une 
vie trifte &l is&i&cable. 

VI. LLn'yjaidoncnuldomequWPrin- 
ce ne puifTe renoncer pour foi-mîêmc à 
la Ccûronnej^fou avi droit de (uccéder au 
Roy3urae«^ Mais il y a plus de difficulté 
à dédder , fi l'on peut wffi y xenooccc; 
pour (es Enfans. 

VII* Four juger sfiranentde cette 
G 4 quct 
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quefiiony quia fi fert partage les Politi* 
^es>irfauten> établir les Principes. 

I^. Toutes acqmfitïDû: tfun Drcii. fur 
autrui » «k baï confé(]pient de la' Souve- 
raineté ,^ i^plpi^fe le oonfèntement de ce- 
lui' fut K^y^l^ doit' acquérir ce Droite 
& ractfeptaiîori dfc celui qui doit Tacqué- 1 
rir. Auffi Ibng-tems que cette acceptar 
'tk>4 a'eft pa^ fiïtérVenuë:^ Finteiitioii du 
pteaàèt tkH y^pàdmit pas en faveur de 
'Faitf ré un Didît abfoiu -• & irréTOcaUe ; . 
ce à'èft'^uiirfig llBfiple deftination dont on 
deiiieure toujoiû-s le: Maître. 
-Vllt a^. AJ?PiÈii5.UoNS ces prin- 
cipes. Ceuit de' la i^Eamilie Royale qui 
^bnt abcepté la voloot4 du Peuple i qui 
«"kuc a déféré la Couronne » ont Êins^n^ 
•tredît acquis par ^ \k un Droit parfeit & 
rîrrévocabteî & doiit on ne fçauroit les 
dépouiller fans leur confentement. 

IX. 3^, A i-égard de ceux qm font 
encore à naître > conune ils >n'ont point 
^accepté la déftination du Peopiet^ ils Q*ont 
encore aucun Droit: Et par confiquent 
cette deftination n'eft > par rçtppoDt k Î*iXî 
qu'un aâe imparfait 9 une efpérance^ & 
dont .lei Peuple demeure toiqours 'le 'Ûâ^ 
tre. -.-..: •:„ 

•^ '^X.oii%.MMiîri di|pz*wus*'iIe4Aûcê- 
'.'• u ) jfv ri 'très 
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oâlresde ceux qui font \ 9ai^9 ontxoft« 
fenù & 'ftipuliipour eWi Hs W iiççii 
l'engagement du Peuple en leur feyéù^: 
Fort biqn; tnais cela même aûtorife h 
renonciatk>n & en fortifiée l'ejETeti QBf 
comme le Droit de ceux qui font a naî- 
tre, j|]a d'açitre fopdeuient qqe Iç cohj- 
cours de,,la7voionté; du Peûpité ôj: He 
leurs Ancctres ? il efl inconteftabk que ice 
•Droit r&kU leur §treenlev;^ ians-injufticé'j 
par ceux-là mêmes » de la feule volpntë 
de&ju€4s, ils.le tenaient,. • - 

X|- îV.i'A feiile voi^çnté d^iin Prîr^- 

.ce > ,/an|r le cpiiÇeptement^ dê/lalNatipn > 

rHei p^uf^it pas jpjffefUy enient.exe jurre î^s 

Ei^M?sçvî$te ,,la Co4fiQni^ç,?.^iaQUejl^,leT^4î- 

.ple,les'a app^lléj ; de ipemejai^flÈt'lateu- 

hixyoXonyi^ da Pfiupkb Awi^K^^}^ ^^ii" 
feçtgp^ent, 7 di^.; Prince ;^j n^ jgourrpîV'p^s 
EîISPA i^^^^^^^'y^^i^^^ :^ue 

Jeiflt.P^rficftcftifiul^ ^.H.|f9mfe9Uf ^^S^ 

tejeharfger^çe 'qu'elles- ^yo^rit rétabli.' . 

: îXiL 5?vlL,eft vralqtie cés.renôn- 
i çîaij[ofis. jie = dpiyent p^ ^^^}^ f^ps fç^u- 

feC& par. un pur motif â^l'ricôn^ançej ou 

de légèreté. Dans ces circonftànces la 
' JtaSpnS iRfaOrûit 1»-TtiïRrtîffer î ^ôrie 
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1^4 ParfiI.^Ch?IV. i?rj manières de 
^ièn ;de- PEtaî ne p^enfact pzs que fon 
Ifeiine àtteim^ fans niécefSté h Perdre de 
la\'Saccéfflon. * - - 

XIII. 7<>. Si au contraire, la Nation 
fè trouve dans des circonftances i que la 
renonciation d'un Prince ou d'une Prin- 
Cèfle foit abfplument nëceflaire k fa tran- 
quillité & â fon bonheur, alors la Loi 
luprême du Bien public, qui a établi 
l^ordre de la iucceffion , veut qu'on s'en 
écarte. 

XIV. 8^. Ajoutons encore qu'il 
"èft du Bien commun des Nations ^ que 
Mes renonciations faites dans ces circonf* 
^tances Ibient valides, & quelles Parties 

iiitèrefl<^es ne cherchent pas à ks^ animl-* 
'1er. Car il y a des tems &! "dis con- 
Jpiiâuref^ rth elliès font néceflaîres pour le 

•Pon 
ite 

dé.yeii épàttentek*.^'^€>kvo»bîeh'<^^^ 
poùrrqît 'hâi'tre-^xle ^'fe ,? ^#>de^'<3âeirès 
toujours Tanglantes & cruelles;"t3AoTiiis 
décide cette queftion à peu' près de la 
même maiiiiérèî oh peut voir ce qu^ên 

.: (I) Livre H. jghap. 7. |, 2^/ec Lin ït OS; 4^ 
i. xo. ^ ' ' •"* 




perdre 4à SouvetûhMi. t%% 
.X\r. 9?. G asÀ M B la Guerre oa don-» ' 
quête cft ua moyen d'acquérir la- Souve^ 
rainetëi comme nous l'avons vft dans I0 
Cliapkre 'jstéséiffat^ il éft manifefie que 
c'eft auffi un moyen de la perdre* Mair 
ce que nous avbns dit U^deflus^ peut foj&i 
fire quant it préfent. . . 

. XVIviA 4'egard de la tyrannie & de 
la dépofition des Souverains ; (car Fune 
& Tautrefont auffi des manières de per-* 
dre la Souveraineté) Comme ces deux 
choies ont rapport aux devoirs des Sujets 
envers leurs Souverains 9 nous en traite* 
rons ) après que dans >lie ichapitjfe iirivanC 
nous .jurons parlé de ces Devoils. 

^ ' . ' ,1 ' I . ' , ."J" ' j "' jij rjiij I . I . ji m' ii M i 

C H A P IT R È ^y. 

' '\^%€t'^pevoirs des &ijéts en g/neràl! 

^ ^ f^ Niliiivatit le^lani que nous ncus 
vl '.âL ioouniss^âit') ii faut traiter ici 
des Devoirs des Sujets. PuffbvdoKV 
nous^en donné une idée nette de précife 
daik te 'dernier <^apitre des Devoirs de 
^MonMÛt ^ Cittf^i Kous le fuivroos 
çjed-îkiipîél; '. 'i 

iii4IVil«5^Dev«îrs des Sujets font géoi^j 
-;>i'r G 6 raux 
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raux ou particuliers ; . lesoiuis. as Tes -m* 
très Âicoulént ée hvBOvébU iâç rkie tiéur 
«pnditionti .;/ i , » -nr- . .;.c 
wiIII. Tous ides;CitO)»0& ont ceb-t de 
(donAnimi^KpMs font tous.£>umis au mS-. 
nie Souverain» au^roâme Gouvernement » 
& qu'ils font membres d'un même £tat^ 
c'eft de ces relations i^çii^ idâdvent les 
Devoirs généraux./ j :> i . 
• IV, E:T tiooîme ilsiOejcupent» les uns 
& les autres > dififérens .Emplois 9 difië- 
rens Pofies dans TEtat 9 . gu'ilsi exerceitt 
différentes profeflîoos; de>là naifTent au& 
fi Jbeurs Devtc^Sdj^articulierjil^ 

V. Il* faut encore remarquer jjue les 
Devoirs des Sujets, fuppofent & renfer- 
t«en^ èe$**Dev«iw^-*de • Ph o na m e ■■ confidér é 
iimplement coipme.. membre delà Sode^ 
té humàme feii 'géitérâl. * ' " 

yi.J-Es Pevqjïs £^nér,^ux*4^^§jijçte 
ont pour %bjet9 ou les: Èonduâéurs de 
i'£tat I ou tqtttriléH^^^ A là 

JPatfie 9^oi>''er PairtîcidierSrdd'fÂice. jk» 
Concitoyens.. :• . a^b ,;:; . 'ï, n'. 

VII. A . l'égard des Gendudeisrs . de 
^£tat9 des :^()uverains9 Êout.Sujft Jeur 
doit, le- nAiîp^t h fidélk&&i}oU«â9ncê 
que demande leur caraâère. -.D^oàiLluil:^ 
^uUi &ui êtr^;>éoment iiu Qçuiniiêftent 
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ftnU&ht âc:ner ftnaer «Eii cabales ^ yCi ifédir 
lions» riiaîsris^ttaeheir.aux îmérets deffoo 
Feiâbef'plus iqu'à ceux, de' tout autre f 
ïhàoot&t fooréuainetnem, penfer £|v6ra-* 
blement & {Parler avec refpeâ: de lùif 
& de (es aâions : oh doit même avoir 
de la vénération pour la mémoire des 
bons Princes &c. ^ 

VIIL Fa r rapport à tout le Corps 
dei l'Etat^ un bon Citoyen fe &it une loi 
inviolable de préférer le Bien public à 
toate autre cfaofe 9 de' fàcrifier gayement 
iës ricfaefles 9 fà fi)rtuQe % tous fes intérêts 
particuliers» &c& vie même pour la con^ 
ferval&Hi & )e Bien de TEtat ; & d'env- 
ploier tous fes taleos» toute foii induftrie't 
pour ùk^ honneur k (à Patrie ^ 6c lui 
procurer, quelque avantage. 

IX. ENFIN le devoir d'un Sujet en- 
rars fesfCondtoyens cônfifte à. vivre avec 
«nx 9 amt^st^pn'il lui cft -poffible^ 'e»fai|L 
&^en'bQiine.iiiâonV à êore doux ^ oovotr 
pfaà&it^ tasumode Sa offideux envers 
diaôun^ à ne point oaufer de trouble par 
tme fauineur. boumië ou* fsidieUfe^ à ixe 
vpoînt. porter envie i ni de préjudice au 
JboDkeur.de& aigres â:c^ ' î^^ 
^ < ^X. Fo^iïtc Jes V dovjÊrs par ëculiefs rdes 
Sujetsi ils font attachés aux diff^nsEï» 
; .7/: " " plois> 
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pbis I qu'îb ont dans > la Société* . V)Nd 
li-^deffus quelques Régks générales, - 
. i?« On ne doit afpirér à auiion Ëoh 
ploi puUiCf & ne pas> même racceptèf 
fi Ton ne fe fent pas capable de fe rem* 
plir dignement, z^. On ne doit pas fe 
charger de plus d'Eqiplois que Ton n^en 
peut remplir. ;^. Il ne faut pas em- 
ployer de maiivais moyens de les obte- 
nir. 4^. Il y a même quelquefois vm 
efpèce de fuftice à ne pas ' rechertfaer cèr* 
tains Emplois» qui ne-^n6us iont pas né-' 
ceflatres» & qui peuvent/être toutanfll' 
tien remplis par d^utres >: à qui d^ailleun 
ils ' conviennent niieax. $^«. Enfiseiit il 
iàut remplir toutes les (bnâions defTS,ixh 
.plois qu'on a obtenu » aveeftout&i.r^pHf- 
cation» Texaâitude & la fidélité: dont on 
eft capable. M . . 

. XL RxEK a'eft plus afi^J^pse dVq^ 
.pHqiaer ces maaciâpies gds'éraksitam.oB^ 
^is p^tkblien. de JaoSoci0té¥^ci& d^ 
ilîrer des.cbi^ufiticetf pvepra 9}fiBàct9 
jd'eiui:; oomnier^ararappxçtpaiikliAittîâêes 
^ àu;cj Gonleillers cPËtat>^ auxrMibiftm 
.de ial Religion , iaux Doâeurs pidilicsj 
aux Magiftrats âD:&&^6 deLguenîec& 
«tniXîSoUlats» auxjRtQèvetJrs^e^iFinaiËeSi 
-èoX ïAmbàflkdeurs' ifios.- : u.:l r .. 
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Xn. Au reftei les Devoirs partiou* 
liers des Sujets finU&nt avec les Charges 
pobfiques d'oà ils dëcoutent ; mais poiir 
les Devoirs gâiéraux» ils (ubfiftent auffi 
long-tems que l'on efl: Citoyen ou Sujet 
de l'Etat > & juiqu'à-ce qu'on ait perdu 
cette qualité. Or on ce£fe d'âtre Sujet 
ou Citoyen d'un Etat) principalement en 
trois manières, i^. Lors -qu'on va s'éta-» 
Uirailleiffs. 2^. Lorfqu'on eft banni d'tm 
Psu8 poitf ipielque crime & dépouillé des 
tlroits de Citoyen, j^. Enfin 9 lors qu'on 
eft réduit à la néceffité de fe foumettre k 
la dcmtination d'un Vainqueur. 

Xni. G'bs^ un Droit Naturel a tous 
les Peuples libres > que chacun a la li- 
berté de iè retirer ailleurs» s'il 'le juge 
convenable. En eSet» quand on devient 
noembre d'un Etat 9 on ne renonce pas 
pour cela entièrement au foin de fd-md- 
me & k fes {«opres a&ires i au contre 
t€9 on chércbe une proteâion puiflante» 
à l'Âri de laquelle on puifle fe procurer 
les nécdfités & les conunodités de la 
vîè i aînfî on ne fçauroit refiifer aux Par- 
.tiçuii^rs d'un Etat 9 la liberté de s'étaUic 
-ailleurs 9 pour c'y t>rocurer les avantages 
mû^k fte .trouvant p^S dans leur Patrie. 

JtIV» ih y a .ppurtgint ici certaines 
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maximes d& divetir & de bieaféaneei 
dont 00 né fçawoit iç diljjenfer, . 

1^. £n général .on nçjloit pas quitter 
fa Patrie fanslacpertniflîon <juSoaverai|i| 
mais le Souverain,. ne doit pas la re&fer 
(ans de très fortçs^ rs^fons. , , 

a^. .11 feroit contre le <levqir d'un bon 
Citoyen d'abandonner fà :Pat|:iq à contre- 
tenas > & dans, les cireqnft^nceg où TEtat 
a un intérêt particulier que Ton y de- 
meure, (i). . 

?^. Si les Loi;x du Pais où l'on vit, 
ont réglé .quelc^ue chofe JàrdejTijç j Ufaut 
s'y foumetire d? .hoqne ;©:ace., * car. op 
-y a çpafepti cek [deveiiapt'naeipiyp. de 
.rjStat., . •. ^ jr. . :,,;^,' -.:. ,./: '; 

X V;. L i S, JRpmains . ne forçoie^t :.perr 
fonne à demeurer dans, leur Et^iz^^éifil" 
.CERON (i) loue fort cette/siaxina/ei il 
J'appelle, le., fond^na^t k.plys.fernig^ 

• ■■'■ '- • ' -.- - ''■"•': •; u! .: ,1> ar# 

• " .(^) P i^^ f radota latipie, Divim^. i^m «Ai 
,frincifio Rot^Mù nominis à^ majorlbux^mûrU ^«p- 
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la liberté) « qui conûfte à pouvoir ou 
a retenir fon droit 9 ou y renoncer) c<Hn^ 
G me on le juge à propos. 

XVI. Ok demande eneore fî Ie9 Ci* 
toyeos peuvent ibrtir de TEtat en trou* 

pes ? GrOTIUS & PUFFBNDORF font là« 
deflus dans un fèntiment oppofé. (g) Pour 
moi» il me fèmble qu'il ne peut guère 
arriver 9 que les Gtoyens fortent en trou« 
pey que dans l'un de ces deux cas; ou 
quand le Gouvernement eft tyraniiique> 
ou lors qu'une multimde de gens ne peut 
phis fiibiÛler dans le Païs; conime fi des 
Mant^âuriers 9 par exemple 9 ou d'au» 
tre$> Ouvriers ) ne trouvoient plus dequoi 
fabriquer ou débiter Leurs marchandifes. 
Dans ces circonftances les Citoyens peur 
vent fè retirer comme ils veulent 9 ôc ils 
y. font autorifésen vertu d'une exception 
tacite. Si le Gouvernement eft tyrannî* 
que» c'eft au Souverain à changer de 
conduite» & aucun Citoyen ne s'eû en- 
gage à vivre fous la tyrannie. Si la mi' 
sère pnefle les Citoyens de fortir j c'eft là 
encore unç exception raifonnable aux en- 
gagçmens les plus exprès } à moins que 

^ - "' '' ' ^^ 

(3) Vid. Grot. ubi &p. de Pufend. D, de la N, 
& des G. Liv. VIIL éh. XL §. ^ 
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le Souverain ne leur fôurnifle les moyens 
de fùbfifter. Mais hors ces cas là 9 fi les 
Citoyens fortoient en troupes fans caufe y 
& par une efpèce de défèrnon générale t 
le Souverain peut fans contredit ^y op» 
pofer 9 s'il trouve que TEtat en fouffire 
on trop grand préjudice. 

XVII. O N ceffe encore d*être Citoyen 
dCun Etat > quand on en eft banni à per-^ 
petuitéy en punition de que^ue crime; 
car du moment <pe FEtat né veut plus 
reconnoitre quelqu^un pour un de^ fes 
membres 9 & quHl le chafle dé fes terres, 
il le tient qiutte des engàgemens oà il 
^toit entant que Citoyen. Les Juziicoiw 
(ùltes appellent cette peiné Mort Ciyile. 
Au refley il eft évident que TEtat <ni le 
Souverain» ne peut pas chafler unQt^yyen 
de (es Terres quand il lui plait» Ôi &ns 
qu*il Pait mérité par aucun crime. 

XVIII. Enfin 9 on peut perdre la 
qualité de Citoyen d'un Etat par VeSkt 
d'une ibrcc fùpérieufe de la part d'un 
ennemi) par lequel oh eft réduit à la aé- 
ctflité de fè foumettre à ùt dominadon. 
Ceft encore Ik un cas de néceffité ^ fon- 
dé fur le Drdt^ que chacun a de pour- 
voir 4 fa conKrvatioaK 

CHA- 
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CHAPITRE VL 

Iks Droits inviolables de la Souveraineté^ 
de la JD^ofuion des Souverains 9 deVA^ 
hus de la ^Souveraineté j & de la lyr 
rannie. 

S h THOuT ce que nous avons dît 
X dans le Chapitre précédent 9 
des Devoirs des Sujets à Tégard de leurs 
Souverains 9 ne (bufire point de difficulté. 
On convient en général de la régie ^ 
que le Souverain eft une Perfonne fà- 
crée & inviolable; mais on demande û 
cette prérogative du Souverain eft telle $ 
qu'il ne fbit jamais permis au Peuple de 
s'élever contre lui, de le dépofféder.ou 
de changer la Forme du Gouvernement ? 
IL Pour répondre à cette Queftion» 
je remarque d'abord 9 que la nature & le 
but du Gouvernement împofent une obli-i 
gation indirpenfable à tous les Sujets» de 
n^ point féfifier au Souverain 9 niais de 
le refpeâer & de lui obéir 9 tant que le 
Souverain ie &n de (on aut<dté avec ju& 
tice 8c avec modération 9 & qu'il ne pat 
fe point les bornes de fon pouvoir. 

in. 
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III. C'est cette obligation à l'obéif- 
fance de la part des Sujets > qui iait tou- 
te la force de la Société Civile .& du 
Gouvernement 9 & par conféquent tout 
le bonheur de TËtat; quiconque s'ëleve 
donc contre le Souverain ^ quiconque at- 
tente à (a Perfonne & à fon wtorité» fè 
rend manifeftement coupable du plus grand 
crime que les homçnçs puiffent commet- 
tre y puifqu'il porte atteinte a^ux premiers 
fondemens du bonheur public 9 dans le- 
quel eft renfermé celui des Particuliers* 

IV. M A I s il cette maxime eft vraie 
à Pégard des Particuliers, peut -on auflî 
l'appliquer au Corps entier de la Nation, 
de qui le Souverain tient originairement 
toute fort autorité ? Si le Peuple trouve à 
propos de ia reprendre ou de changer la 
Forme du Gouvernement, pourquoi n*en 
feroit-il pas le Maître? Celui qui fait les 
Rois ne peut -il pas les dépofèr/ 

V. Tachons dVclaîrcîr cette diffi- 
Oilté. Jeudis donc que le Peuple même, 
le Corps entier de la Nation , n'a pas le 
Droit de dépofer le Souverain 9 ou de 
changer la Forme du Gouvernement 9 lahs 
aucune raiibn que celle de fon plaifîr,' & 
par pure inconfiance ou légèreté. 

VI. £ N général les mêmes râifbns qui 

éta- 
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établlflent la néce/ïîté d'un Gouvernement 
& d'une autorité Souveraine dans la So-' 
cîété, prouvent aûflî qu'il faut que le 
Gouvernement foit ftable^ & que Içs 
Peuples ne foient pas les Maitres de dé- 
pofèr leurs Souverains toutes les fois que 
par caprice ou par légèreté , ils vou- 
droîent le faire 9 & qu^ils n'ont aucune 
bonne raifon pour changer la Forme du 
Gouvernement. ' ' ' 

VII. En effet, ce feroît anéantir tont 
Gouvernement, que de le, faire dépendre 
du caprice ou de l'inconftance des Peu» 
pies. Il feroit impodible que l'Etat pût 
prendre quelque confiftance au milieu de 
ces révolutions continuelles , qui l'expolè- 
roient à iférir mille fois ; car , ou il faut 
convenir que les Peuples ne peuvent point 
cfépofféder leurs Soui:6rains, ni changer 
la Forme du Gouvernement , fans des 
raiibns conûdérables & importantes* ou 
il feut leur accorder une liberté fans bor-. 
nés à" cet égard, 

VIII. CEETAINEMBNT,C^ïluriè 

maxime inconteftable que ce qui fappe 
les fondemens de toute autorité , ce qui 
emporte avec foi la ruine de toute Puîf- 
fance, & pat conféquent de totirte So- 
ciété , ne fçauroit être adous •comme 

ua 
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un principe de raifonnement ou de con- 
duite dans la Politique. 

IX. La Loi de la Convenance efl: id 
de la dernière force. Que diroit-on d'un 
Mineur qui vQudroit fans autre raifon 
que ceUe de (on caprice» (è (buftraire à 
(on Curateur ou le changer à ion gré? 
n en eft ici tout de même i c'eft avec 
sai(bn que les Politiques complurent les 
Peuples à des Mineurs ; ils ne font ni les 
uns ni 1er autres en état de k gouver- 
ner eux •«mêmes» il &ut qu'ils k don- 
nent des Maîtres > éc cette même nécef- 
fité leur défend de & ^nifiraire fans rai* 
fon^ à leur autorité.» ou de dianger h 
Forine du Gouvernement. 

X. Mais ce n'eft pas feulement la 
Loi de la Convenance qui ne permet pas 
que les Peuples s'élèvent (ans raifon » con- 
tre leurs Souverains » ou contre le Gou- 
vernement; la Loi de la Juftice leur dé- 
&nd la même chofe. 

XI. Lb Gouvernement & ta Souve- 
raineté s'établiflenl: par une Conventioa 
f éc^oque » entre ceux qui gouvernent & 
ceux qi|i font gouvernés » & la Loi Na- 
.lurelle de b juftice veut que Ton ^t fi- 
dèle ^ fes engagemens. Il eft donc du 
fkfok des Peuplés 'de tenir ^ la parole 

f:: ■ ^,qu'ils 
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qu'ils ont .'doimëe au Souverain d'oblër- 
ver religieufement leur Contrad aufli 
longtems c|ue le Souverain s'acquitte de 
Ibn coté (te (es engagemens. 

XII. A T R B M B K T les Peuples fe« 
roient une injufiioe nanifefte au Souve» 
raiuf en le privant d'un Droit qtdiuieft 
lëgitinafemeot acquis ^ dont il n'a pas abufié a 
lerir préjudice I i6c de- la perte .duquel ik 
ne içaunûent le déd^Momager d'ailleurs. 

2ÙL Mais -^ âut-il penferid'ùn 
Souverain qui|. loia de bien ufèr de fon 
autorkéy maltraite &s Sujets ^ qui négU* 
ge ics^iotétèis et KEtat» qui .en renver** 
te If s Loix £mdamàatale9;9 qui épwk It 
Fet^;de pav^ Am . Llmpâti xKcefli& qu il 
confiiQie eh dépeofies &lks &.iàutir(3f&6cc. 
La Per&oae. d'un:'.tel . Souverain d<nt * elle 
être ficfée aux ^Sujets;? Doivent -ils (è 
fbuftoaire à iibn.autori.t)f ? 

XKT.iFouvii.'répondre à cette Quet- 
lîon*qui eft tme^ des^ plus, délicates de la 
Politfqae ] je reiliarqtte d'abord, qiie des 
Sujets m^ontenst mutins ou fé(étiéux > 
veulent fouvent faiiie pafler pour deë in^ 
ji^cK' de four Sonvenôn « defs chàies au 
fi>nÂ<trè$uinoceB08s. ; Le Peuple^ murmif- 
re Bàxfmt de»^impdta:Jlespltts.n£ceflE8dreH 
4^^utC€S Mendient à dtétsi;^ le Ginnrcf- 
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nement y parœ qu^ik i/ont point de part 
atiX' affidres } En ua mot les plaintes des 
Sujets marquent plus fouvent la mauyai* 
fe humeur & feiprit fédkieux de ceux 
qui les font 9 que des défordres réels du 
Gouvernement 9 ou i'injuftice de ceux qui 
gouvernant 

• XV. Ii> (èroit à (buhaiter^ pour la gloU 
re des Souverains 9 que Jes plaintes; des 
Su|ets n'euflent jamais des fi)ndemeiis')plus 
légitimes: mais Thiftoire & Pexpérience 
nous apprennent qu'elles ne fi>nt fouvent 
que trop bien fondées. Dans ces circoni^ 
tances quel eA donc le devoir des Sâ;i|ets1 
Doiveat*ils toiiit (buffiir. patiemnieint ^' ou 
peuvent-îk téiiftér àUeur Souverain ? 

XVI. Il fiut encore diftinguer. un 
abus extrâme de - là Souveiaineté » . qui 
dégénère manifeftement &- ouvertement 
en tyrannie» & qui va à la mine entié- 
tt des Sujets» .&nn abus qui^n'ell quei 
médiocre & tel gu'oa. peut PattAbuer ï 
Ja fotble(& humaine 9 plutôt qu'à une ia- 1 
tention déterminée, de. ruiner la liberté ^ 
4e bonheur des Peuj^es. . 

: XVII Au premier cas». j'efiÎQiCL. quel 
4es Feuplesi font ioujonn en dtoit.iié téi 
.ftfter à leufiSouveiaini 6c trAmeriià roi 
* prendre la Souvetidnèté^qu'ib lui ont gOo 

fiée 
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fiée 9 dont il abiife avec excès; mais fi 
l'abus n'eft que médiocre» il efl: du de- 
voir des Peuples de fouf&ir quelque cho« 
(è 9 plutôt que de s'élever par /la force con* 
tre leur Souverain, 

XVIII. C ET T B diflinélioh eft fon*^ 
dëe fur la nature de Thomme 9 & (ur la 
nature & la fin du Gouvernements U 
faut que les Peuples (ùpport09t patienif 
ment les injuftices légères de^lews Sdu* 
verains) ou i'abus médiocre qu^ils font 
de leur pouvoir 9 pa^cc que c'eft là un 
îufte fùpport qui eft dû à Phuraanité. Ceft 
à c^tte condition qu'ib. Totit. ]*evêtu de 
Pautoxité Suprême. lis ' T^tj hoemifys 
comme les autres; ç^ettràrdire^ iiijetf ^^ 
€e ttoaiper & à manquîerfén:. quelque chpfo 
à leur devoir. Ceft oe que^ lf?s Peuples 
ne peuvent ignorer; c'eft fuf» ce pied-là 
qu^ils ont traité av^c leiH?s Souverains. 

X I X. S f • pour Je^ moioiires f^jtes les 
Peuples;ét(nçat.€ind:roii,df^. r^llfter à Iqurs 
Souyecainsj/oui l€S/t?evoqper> Un'y en fif 
point qui pufleat tenir 9 & la Société en 
fèroit continuellenpi.^ilt. ébranléei .ce qui 
iroît direfilement contre le but & l'éta- 
bJlileso^nt.. mâpie .du Gouvernement & de 
la- Sowejçawietéi . . i . 

^X. Il eÉ âcmc iùfte-i^e; foirf&ir p^' 
Burlam, Droit Fotit.T.U: * ' It tiem- 
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à&aimênt Us^ fautes fupporiables des Sou- 
verains & <i'avoir égard à l'emploi péni- 
Wé:& élé^) dont ils font revêixiSf pour 
ûtftf e confervation. Tacite ( i ) dit 
très -bien: «Il faut fiipporter le luxe 
G &' l'avarice des Souverains 9 conxme on 
^fàit les années de ftérilité> les orages & 
4 les autres 4ërëglemens de ia Nature. U 
éy âtif a deis vices tant qu'il y aura des 
uiiomtùies 9 mais le liial n'eft pas continuel) 
k & on en eft <lédommagé par le bien qu'il 
«arrive de tenas en tems. 

XXl. Mais fi le Souverain pouffe 
les chofes' à la dernière extrémité 9 que fa 
ly^âétîiè (bit irtlupportable, & qiï*4 pa- 
rofflfe évktemméflt- qu'il a formé le def- 
feîn de ruîtier' te -liberté de fes . Sujets 5 
alors àri eft en droit de fe foulever con- 
tre lui 9 Se niême de lui arradier des 
smains le Dépôt facré de la Souveraineté. 

X K î I. G^B s T cô cjLîô je. prouve , 
^tt; Par la tizxûté^ îh^ia tyrannie v qui* 
^sT^ ellë*m3ine-^ dégrade le^^oavexaia de 
V ^-'•■' ^' .i- >■• ^i >:.: , \\j : ' fa 

(ï) .]^9V^pdo Jlerilitaiem aut timiôs imbréx 9 & 
Ifatera nàtàta nida , îta hxum vd- av«rlâem^^D(h 
Tmnamum tolerate* Vitia érmtpÀdmimtmigf^ ^Jèâ 
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fa qualité. La Souv^aineté (uppofe tou« 
jours une puiflance bien&ifante^ il faut& 
la véritë donner quelque chofe à la foî^ 
bleffe infëparable de Thumanité i mais au-« 
delà ) ôc loriqiie les Peuples fe trouvent 
réduits à la dernière extrémité y il n'y a 
plus de différence entre la tfrannie & le 
brigandage : Tun ne donne pas plus de 
droit que l'autre 1 & Ton peut toujours 
légitiniement Oppofer la force à la riolence. 

XXIII. 2^ Les hommes ont , éta- 
bli la Société Civile & le Gouvernement 
pcmr leur plus grand bien ^ pour fè tirer 
des troubles & fe délivrer des maux dk 
l'£tat de Nature ; mais il eft de la der^ 
niére évidence que fi les Peuples étoîent 
dans Tobligation de tout (buffrir de leurs 
Souverains j ôc de ne refifter jamais a leui's 
violences 9 ils fe trouveroient réduits dans 
un état beaucoup plus fâcheux 9 que n'é- 
toit celui dont ils ont vorIu fe mettre à 
couvert 9 en établiffant h Souveraineté. 
Certainement on ne fçauroit jamais^ pré- 
fumer raifonnablement . que telle; ait été 
Tintention des> hommes. 

XXIV. 3^. Un Peuple, même qui 
s'eft fournis k une Souye??ameté abfoluë, 
n'a pas pour cela perdu le Droit de fe 
mettre en liberté, ou de penfer à fa con- 

^H a" " "fêr- 
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Ibrvatiôn 9 brs qu'il fe trouveroît réduit à 
la dernière mifère. La Souveraineté ab* 
Tolùë eii elle-même > n'eft autre chofe, 
queîe Pouvoir abfolu de faire du* bien j 
or le Pouvoir abfôlu de faire du bien, 
ou le Pouvoir abfolu de procurer le bien 
de quelqu'ift> & le Pouvoir abfolu de 
le perdre à fa fantaifie > n*oçt enfèrable 
aucune li^ifon. Concluons donc que ja-^ 
^lîiais aucun Peuple n'a eu intention de 
Te foumettre à un Souverain jufqu'h nç 
pouvoir jamais lui refîfter, pas mSmc 
pour fa propre confèrvation. 

XXy. Supposé, dît Grotius 
C 2i ) j ^ Qw'90 But demandé à ceux qui 
« les premiers oiit formé des Loix Civiles , 
«s'ils prétendoient impofer à tous les 
« Citoyens la dure néceffité de mourir , 
4K plutôt que de prendre les armes, pour fè 
a défendre contre Pinjufte violence de leur 
te Souverain j je ne fçai s'ils auroient ré^ 
a pondu qu'oiùV II y a plutôt ' lieu de 
a croire qu'ils auroient déclaré j qu^on 
, a ne deVoit pas tout foufFrir , fi ce n'eft 
tf peut- être, quand les chofes le trouvent 
a tellement difpofées 9 que la réfiftance 
ycauferoît infaiUfelement de très grancfs 

m ■ ■il . ' I ■ ■ " ■■ '■ " ' ■■' " ■■■ ' ■■ « < • » ■■ 
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o troubles dans TEiat i ou tourneroît à la 
tt ruine d'un très grand nombre d'innoçens, 

,X X V I. Nous avons même prouvé 
ci-deflus ( î ) » ^"^ perfonne né peut 
renoncer à fa liberté jufçiues Ik: Ce feroit 
vendre fe propre vie > celle de fès En- 
faqs 9 fa Religion; en un mot 9 tous (es 
«avantages ; ce qi)i certainement h^efl pas 
au pouvoir de l'homme. On peut illuflrec 
cette matière par la çomparaifon d'un 
malade Se de fon Médecin. 

XXVII. Si donc un Petiî)le a tou^ 
Jours le droit de refifter à la tyrannie ma- 
nifeile d'un Prince 9 même ablblu) â 
plus forte raifon aura-t-il le tnême pouvoir 
à l'égard >d'un Prince qui n'a qu'une Sou- 
veraineté reftreinte & limitée , s'il veut 
empiéter fiir ce qui ne lui appartient 
pas (^4). 

XXVIL II faut effeaîvement foufirîr 
patiemment les caprices & les duretés de 
nos Maîtres 9 auffi bien que la mauvais 
fe humeur de nos Per« & Mères» mais 
comme dit Senec^ub 9 a Quoi-qu'ôn doî- 
» ve obéir à un Père en toutes choies ) on 
H } n'eft 

(5) Ptfrt. LCfc. 7. W: 21. d'fiiîv. 
(4) Voy. Grot. Dr. de ta G. & delà ?• j UZt li 

Ch.iy.5.8, - "/ '^'^ 
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• n'eft point tenu de lui obéir, quand ce 
» qu*il commande eft tel > qu'en le com- 
J) mandant il ceffe par là-même d'être Père, 
XXIX. Mais il faut bien remarquer 
îcij que ïorlque nous difonsque le Peu- 
ple eft en' droit de refifteï;.à un Tyran, 
ou même de le dëpoter» on rie doit * pas en- 
tendre par le Peuple , la vue populace 
tii la canaille du Païs 9 ni une Cabale 
id'uri petit nombre de féditietiX) mais bien 
la plus faine partie des Sujets de tous les 
Ordres du Royaume. Il iàut encore» 
conmie nous Tavons dit 9 que la tyranme 
Ibif notoire & de la dernière ëvidence. 
^XXX, Disons encore > qu'à parler 
S la rigueur > ks Sujets ne font pas obli- 
gés -<i*atténdre que le PHnce aitentiére- 
Ihént forgé les fers qu'il leur prépare > 
jSc qu'il les ait mis dans l'impuiflance de 
ïûi réfîfter. Jl fuflSt pour qu'ils foient en 
âtoit de pefafer à leur confèrvation & de 
prendre des furetas contre leb: Souverain, 
qtiç toutes fes démarches tendent mani- 
féftémént h, les opprimer , & qu'il marche, 
pouf aînfî dire, Eûfeîgnes déployées» à 
la ruine de l'Etat. 

'XXXIv-Cf font là des vérités de la 
dernière, jmportapce j il eft très à pro- 
pos qtfon tés ' çonnôiffè , non-feulement 

pour 
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pour la fùrettf & le bonheur des Nations» 
mais esacore pour, l'avantage des Rois ^ 
font.bons & fages, .:-: 

XXXIL Ceux qui 'connoiflent bien 
la fragilité de la nature. humaine >:iedé^ 
fient toujours d'eux-* mêmes > & fouhai*^ 
tans uniquemei^ de s^acquitter de leur de- 
voir 9 ils.voyent fans peine ^e Fonmet^ 
te des bornes à leurlautorité» &. qu-oki 
hs^ empêche: par ce.moyâi et fidre ce 
qu'il nendoivent pas.' .Infksiits pmr larai«i^ 
(on & par l'expérience 9 que les Peuplée 
aiment ia paix & l'équitéd'tin bon,Gou« 
vemement » ils ne xmnixont janoais tn» 
fbulèvement: général» tant qu'tb auronf 
foin de gouvernée aveé; medération j» tH 
d'empêdier leurs , Officiers de coûimcSftre. 
des injuftices.. • ) '\. -, ; A i\ i:^^^'«i 

XnXIIL Cbpendakt, le« PàtiW 
fans du Pefpotîfme ôc de . l'obéiffanctt' 
paffive, fbnt ici plufîeurâ .diâ&cuhé& ; 
. ïe. Objection*]. La. Révolte :>c«nlre 
une Puiliuiçe . Hiprême ^ Érenfbme > une^ 
contradifliônt Car rfi? cette Pxii^fence. eft^^ 
Sirprêmei- die n'a point de) Supérieur j' 
Par qui donq ierant-clle jugée? Si te 
Peuple eft toujours Souveiteia>:iln?a pagu 
ced^ fcto Drdit'^i ou s'il Fa cédé « iiL'h'èn 
eft plus ie* MaHÎre. .. ^. i\ n: c.:^ : .^i: :.. ,1 
î H 4 Rb- 
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• 'Réponse. Celte difficulté fiippofe ce 
^ éâ, en ' q^s^ftion; fçavoir, tpie les 
Peuples fe font tellement : dépouillés de 
leur liberté 9 ^^ils ayent ' donné Pleui- 
pouvÀi]^ au Souverain t»- de: les traiter bien 
eii^'tnâUiâns s'être refervê en aucun cas 
j le droit dé lui réfiÔcr; ' C'eô ce qu'au- 
eun Peu|>Ie:9^a jamaisfait y là n'a pu iàire, 
lliS^ a doBC^ci nullcr cbôtiadiâiDa; ' un 
Pouvoir donné poar une -certsfiiâ^ &i eft 
limitée' par eèmSki mtime: . La :pQi!(rance 
fcprênié h'en^TOcontioit aucune au-defiiis 
dVlle» tant que le Souverain n'efl point 
déchu de fa qualité f mais s^il dégénère en 
Tyran., ^il ne peut plus le prévaloir, d'un 
Shroit qi/il a petrda pac ià faotev * 
^iXXKLV. 2e. iiOsjECTioK. Mais qui 
jug^a fi le Prince s^acquitte biêti de fès 
foiiâibns'9 • o« ^s*il gottveirrte iyrannique- 
ment? Le Peuple peat^ii êti^e Juge dan^ 
fa propre câufe? 

^ iR»BOîlsB; :C'eft'*fan8 contredit à ceux 
qui oatfdG^niDé à iiuèlquHin un certain 
Knavoirvi^iï n^ivoiti'p par hiî*i*ôniie> 
h Pgêr fi ' «lut qur en eft revêtu >. a'en 
ièrt côn&rméxnent à la fin pour laqueDe 
îlcJui à. été 'Confié. : ♦ .; 

nXifflKy- J3ek . OBjEClîidNjt Qa lie 

fçauroit fans imprudence >dopfei!^r au,.<Pfii<^ 

-p.n {. H pie 
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pie ce Droit de jugement. Les âi&ires 
Politiques ne font point à la portée du 
commun Peuple 9 elles (ont quel(]uefbis 
û délicates 9 que les perfonnes mêmes les 
plus éclairées ne (ont pas toujours en état 
d'en juger (uremenL 

Refoksb. Dans les cas douteux ou em* 
barafTés^ la préfomptioadoit toujours être 
en feveur dit Souverain, & les Sujets 
n^ont d'autre parti à prendre 9 que celui 
de TobéiOance; ils doivent même fùpor«* 
ter patiemment un abus médiocre de. la 
Souveraineté 9 mais dans les cas d'une 
tyrannie ouverte & manifefte, il n'y a 
perfonne qui ne fodt en état de juger > 
il on le maltraite avec . esccès^ou non. 

XXXVI. 4e. OBjJscTiON. Maisn*eft- 
ce pas expofenrEtat à xies révolutions 
l>erpétuelles.> à ItAuacchie., .&,à.une rui- 
ne ceotaine, que. de faire dépendre l'au- 
torité rfoprême du.jugiement des Particu- 
liers! & xL'accorder .raux: Peuples la li* 
berté .de s'élever quelquefois . contre leurs 
Souverains? - - ^ - ^ 

Rbpomsb. .L'Objeâioo aurok quel^que 
forcer fi nou^ préiendians tqt|e: les Peti«> 
pies fiifiemi 9t àxok jde s'ilever contre 
Uvis . Sottver^^QS ^ ou . de dianger la For* 
izk ÉtitMQUYGÙifimmty fulvaçt leur légé- 
. , ' • '^ H s reté> 
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tetêf ou leur caprice» ou ^nfême pour 
IIP ahus inédiocre dq la Souveraineté ^ 
mais H nV A fici^ ^ craindre t tant ique les 
Peuples n'uferont dç ce Droit ^e nous 
kur accordpQs 9 qu'avec toutes les pré* 
cautions» & dans les circonftances que 
nous avojis Tuppcfées. D'ailleurs Pes^pé^ 
rience nous apprend , qu'il eft très dif- 
ficile de porter uîi Peuple à changer le 
Gouvernenaent auquel il eft accoutumé. 
Les Peuples fuportent volontiers non- 
feulement les fautes légères de ceux qui 
les gouvernent, maisiinêine de très*graa* 
des. 

. XXX VIL Note fi Hypotliefen^eft 
passplus propre qu'une autre 9 kfairendtre 
des troi:^les dans l'Etat ^ car • enfin on 
Peuple maltr<aité par un Defpotifme tyran<- 
ipique, fë rebellera auffi ftéquemment qu'Hun 
Peuple qui vit fous vcertaines Loix» qu'il ne 
veut pas foufiir que l'oa viole; Que l'on 
41é ve les Rois tant qu'on voudra^ qti'oa difè 
hs chôfès ^ les^ plus magnifiques de leurs 
Perfonnês facrées 9 les Peuples réduits à 
la dernière nâsàre foulergnt aux pieds' ^es 
]te9llés ^raifdnSÀ, des qu'ils poun?ont> k&k^ 
a>nec quelque < apparence de fucc^sL' • ^ 

XX Xy IIL B^Fi^f^xfami^ïïém^ 

tes Peuplespourroi^ abu&r^jdf vlft lUb&pté 

" V r^'i ' . que 
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qae nobs Uxsr < donnoi^s ^ îL y : au]^>ît .enco- 
re beaucR>up moiiTs .d'tobonrénieQS 9 que 
de permettre tout' impimànieat aux Sou«^ 
veraios) & de fouf&ir queiioute.'une Na« 
tion périfle 9 . plutôt que de lui ^aj^cotàet 
le pourodi:) de repronet IHnjuftice de. fes 
Gouveoieurs^ *'' - :.i:' . '^!': 

• .; i" . . ^ ■!! ..- : ■■ .;> -. ' "^^ 

Ç H API T R E VU 

ISes Devoirs Jcs Soutkramg, ^ r: 

L JÏL.;y-.a ^ pouramfi dîre^ lî» XîotttJ 

Jl! merae i&un'retbur {naturel v' 'des 

Devïoi»îde5»iSuîiçis^ aii^Souver^my éc du 

Souverain ) aux Slijcis^ Il fautldodc aprèîi 

avoir parlé de^ preraiersy dire cj^u^qu^l 

; iL.ilitiF îy.Vî ùà queEsKoèm cràqîliqué 
JQrqii4çir:ide U^rt^ure déiJà ^Êduverain«té y 
de fa dernière fin, de foavéteritoë^ de 
fesrfadrne^V éim rdéfa aâef Jfentir> 'quels 
fi«Mfler-prfnoipBox dcvtirs^desf8t>ïivérains ; 
Àa»:.€oainie rcétte 3 tûstiëre î eft A^ Au d^^ 

fiUMittefitooi^uôlqtib kihoreri dof^r^l^i^altî^ 
cJiiér^a% iKèii >rafibmblïrflilî'^"fc 

- :; H s HI 
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V IH. :. 3?iiu;s laoPia» que les.Souve- 
cains occi^ent^ Jes met au^defTuS' desc aur 
très hommes 9 phis aufli leurs devoirs font 
împortans..^j;&'il$ peuvent faire Éçaucoup 
de bien 9 ils peuvent auffi faire beaucoup 
de mal;:.c^5ft:dè leur bonne ou de leur 
mauvaife conduite que dépend le bon- 
heur ou le malheur d'une Nation» d*un 
Peuplé entier."' Quelle "heureufé place 
que celle qui fournit dans tous les lut- 
tants ^occafion à un homme de faire du 
bien à tant de roiUiers d'hommes ! Mais 
auffi quel dangereux pofte^ que celui 
quiooexpoib: à ftous momens/à ifiire le 
mikUi^iir d\m .imUton dliommes ! .' Il y a 
phis enpore:: fes^ieos que 'font ks Prin* 
00$ s'êfendcnt quelquefois jufques dsms les 
tejli$ les plus éloignés^ les mauacr qu'ils 
font (ëc multiplient de.gëaératioo' ea gé- 
tiérâf iaœ 9 rtuÊp%£^ r k W p«Aéntg^a yhis 
f^j^\àé9% '^iG^laii^i bjâtrfenttr i^importâiiH 

: JV. ( P003l b»éi£ G&ntooiirè les devoirs 
;des Souvetaiûi>,--.i4;ne fkx«r qtfe' confiée 
T&p ^e^feuft pedidhtteationelab. iiatuce>& 
le! b»t> é^k'StKktês^Ci^iks^^^&it^ei^ 
4cft difï^aitdi) {«k:iH9^d&^lari^oiMrttâinet& 

î: v si œent 
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ment indifpen&Uey e^eft de- slâficuirë 
avœ foin d« tout ce qm -eft néceflairet 
poi»ravoîrui!i& exaâe cx>anoHIaiice de leurs 
ex^agemens : Car une perfbnne ne peut bieti 
s'acquiter d'une choie qu'il ne içait pas. 
. VI* Ce fëroit.(e tromper groffiérement 
qaede croire que la fcieaee du Qouver* 
nenientfoit une clic^ fecileVrien aucon- 
ttaiee n'efbplut difficile» & Pon veuts'eil 
bsçii acqinttef.. Quelques 7 talens > quel- 
que^ génie^guà ïba ait reçu de laNaturei 
elle demande, un komme tout entier > 
parc^' que le métier le i^« difficile ^ ell 
de €ake^ dignement celui de Roi.. Les 
Réglee^^l^énéfale^ pour biea^ gouverner y 
fimt en petit nombre» mais la difficulté 
«ft d^e». faire une juftctappUcation aux tems 
& aux cîrconftances > de les modifier à pro« 
pc^.iSc cela demaiïde 1er plus grands efforts 
lie IfappUcadKin & delà prudiebce humaine^ 
• yiL î a^.. iU N PrincCf ^tii Jera une 
firi^ ^bîwt^ cenvàincti tde roblîgation oCi U 
^ , dei s^mflsuiré avec Ja deçniere exao- 
ctkude > de tout ce qm M .eft. néoef&ire^ 
âc (de ta dif&ulté qu'il y a de peiç^bâioa- 
ner; cette ioftruâiûa» commënoofa d!abotd 
pari/'éoai&er.i!tpm^lfis ofaAades qvB rpouri- 
'^ùiinib s'yi^apït^fi» f ^ {dernièrement > il 
•-èftiabiôlia^tettL^fl^^ Prâoe ne 

:-^ ;-.■;,:: ' . •• S*a?^ 
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yabandoîme ^as aiix plaiËJr^ fi-kâks^^aos 
vaines occupations ôc awi divèrtiiTemess » 
qui fçroient un grand bbôadbïà }a;.CQfi« 
noiflance & a la pratique de :fe$ Devoirs. 
Enfuite» il doit mettre tout.en ufagé pour 
av<Mr auprès, de lui des-Perfonac^J %es» 
prudentes iSc expérinafentéçs j^véioigaér' au 
contraire, avec ^foih helsL Ôatews =i les iou- 
fons 9 ôcaùtièsfgèoi'dj&nr.fquf teiinséme 
ne><confiite que /dans d^s clioii^ frivoles » 
& entièrement lindîgnes dâ ëattçBidoiit cfon 
Souverain. Les Princes ne. dqîvent qpas 
choilir pour leurj Favcaàs^t let .çeifoiJiie? 
quï font, les- 'plus propres «a lès èb^értbri» 
mais, ceux qubiËvntiiei plus c^g[|^9,i^.ède 
\bien conduirai ci'Etat:ï ..i :. w[ ns iiK-' 
VUL: SuA-tei^esi-cIipfes., ils t»J(çi^ 
roiexit irop prendre. de. précauiioBa pour 
fe. garantir ^jdesiflateursr & jèe k^ ft^srô 
Jtt oi^y a' 0uJië:iG0pditâc^n.Jiiiaiaifliér'igd^ ^ 
tin fi: grand- be&in:/d^avèitiâ^fiienii^ais 
j& .^naâriet quie> beib rissiRdi&o Oi^dndîkft 
4ef~Fri9cés^> gâtes. fvar kriâlteHe^h trdi> 
^gebt jfeci &jaTiB(iiié]ie.toiit ceiqQii ^iHbre 
&< ingdnt}.' blis; âèTJeà]iiientl:i& dâf^ts-i 
%ue.cè i(^nQ?fiil 'pas<âHtfi^^.lés)i>l^ 
ks iprite!), inâisieien2ii{eârJ(^uidji6oéBiQ*|^ 
-pœmreux qiie :c«i}teTO%|wôi^0rifV&rikiûV 
^ popi Hei^^(S«jr$Hâ{Miîïff^^ 
'* '■ p^igtiofl? 
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"noatiofis exnpaifonnées des âateurs^ ne 
puiffent les précipiter. Au contraire t un 
Prince eft trop heureux quand il naît un 
feul homme fous fon r^ne 9 arec cette 
générofité qui le porte à : lui parler avec 
franchife: un tel homme eft îetr^r le 
plus précieux de l'Etat: Les Princes ià-* 
ges & qui ont à cœur leurs yéritables in-* 
téfêtS) doivent' fê^ dire continuellement 
que les dateurs ne regardent q^'à eux» 
mêmes f ôc non à -leur Maitre^ du lieu 
qu'un Concilier fincére s^oublie > pour 
ainfi dire 9 lui-même ^ & ne penfe qu^à 
ravsttitage de (on Prince. 

IX. 3^^. Il Élut qu'un Prince s'atta- 
che avec toute l'application poflible à bien: 
connoitre la confiitutk>ii de l'Etat > & le 
naturel des Sujets. H ne doit pas s'ea 
t»ir là-deilus à une codnoiiTance généra* 
le & (ùperficieUe) il faut qu^l entre dân& 
le détail) qûll examine avec foin qpelle 
eâ la iFerine de l^tat » quel eft (on éta^ 
bUfifemetat; ôi & Tpottéei s^il efl ancieîv 
cyir nouveau > fiicceiEf > ou eleâi£, acquis 
par les i^oix au par les armes, quelle eft 
&>nréten^1ètè> quelles font fes forces, quelfr 
font fes Volfins r quels moyen* & quelles 
•reflfources iiî â par hii-mâmef. Oar feloa 
4etttes ce^ çifçojiûaaces > il feût ^différ^m»* 

ment 
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ment m^ier.le Sceptre 9 & lâcher ou fer* 
rer les rênes de là doininationr. 
r X. 4^« Ensuite 9 les Souverains doi-* 
vent fiîr-tout fe former aux , vertus les 
plus néc.effaires pour foutenir le poids d'un, 
emploi àu(B important 9 & pour régler 
toute leur conduite d'une nDâniëre qni 
ibit digne de leur rang & de kur dignité* 
. Xï* . N o i? s ayoni v& Hi - devant 9 
que la vertu en général 9 . coafifle dans 
cwe force de mitre ,;affiis t; qui nous 
met en état 9 non feulement de conful- 
ter9 dans toutes les pccaflpns,9 la droi^ 
te raifon j mai$ encore d'en iiiivre les 
confeiis avec fecilité^ ôi ,de reijfter avec 
efficace, à toutjxee qui poûrroit nous <ié- 
terminer au cQntraire« Cette (èule idée 
de la Vertu fuffit 9 pour faire iëntir 9 
comjbien elfe eft necelfaire à tous les 
hommes. Mais eQtre tous lies Jkopiçnes 9 
il n'y en 9 poirt qui ayent pUis^de Des- 
jvoifs èreiiiplir.9 .. & :qt|i ipi^^nt je3(pafés à 
de plusr gr^es tentaticg{s 9 que les $qii* 
verains i il n'y a aufli perfonne 9 à qui 
le iècours de la vertu foilgius néceflaire^ 
:D'gnllçurs9 la VeriU9 dfins.les Piriûces^ 
a encore cet avai^tagf ,^ ç'eft qu'elle eft 
le moyen le plus sû^ qu'ils, puiffeiait metr 
tre en ufage 9 pour rendre jeur^ S^)çts 
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eux-mêmes , fàges & vertueux j* ils n'ont 
pour cela qu'à fe montrer tels eux-mêmes. 
L'exemple du Prince a plus de force que 
la :Loî : c'eil y pour ainfl dire 9 une Loi 
vivante) qui a plus de crédit que le 
commandement. Entrons dans quelque 
détail* 

XIL Lbs Vertus qui font les plus 
néceflfaires au Souverain > (ont i^. la 
Pmc > qui éft &ns contf edit le fondement 
de toutes les autres Vertus : mais il faut 
que ce Ibit une Pieté folide 9 éclai<» 
rée, exempte de fiiperftition de de bi- 
goterie, dans le haut degré où fe trou- 
vent les Souverains 9 le feul motifs qui 
peut avec quelque (ùreté 9 les porter à 
s'acquiter de lous leurs devoirs » c'eft la 
crainte de Dieu. Sans cela ils fe^iaiflc- 
roient bien-tôt aller à tout ce que les 
paflSons leur infpircroient 9 & les Peuples 
devi^ndroient les vi&imes innocentes de 
leur avarice & de leur cruauté. Au 
contraire» Ton peut tout elpérer d\ia . 
Prince^ qui* rempli des fentimens de la 
Religion», craint & refpeéle la Divinité 9 
comme un Etre Sufrème duquel il dépend» 
& à qui il doit un jour rendre compte 
dçja manière doiH il aura goiiverné. Rien 
n'eft plus propre à. engager les Princes 

à 
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à s'acquitter de leurs devoirs & à les gué- 
rir de la prévention danger euiè par la- 
quelle ils croient qu'étant au-deffusr des 
antres hommes, ils peuvent agir en Do- 
minateurs abfolus, cotnme s'ils nedépen- 
doîent de perfonne, & quils n'euffent 
point à rendre compte de leur conduite» 
& a être jugés & leur tour > après- avoir 
jugé lès autres, * -^ 

Xiri. 2^ L'AMotïR de la JuHce 
& de VEquité. Le S^u^erain cft établi 
principalement pour feire rendre a chacun 
ce qui lui appartient. Cela doit l'enga- 
ger r non -^ feulement -a- étudier la fcience 
de ces grande Jurifconfultes, qui remon- 
té Jufqu'a la ^première Juftice r qui -fait 
là régie de là Société humaine , Ôc-qui 
déternEne les principes du Gouvernement 
& de la Politique 5 mais encore la fcien- 
ce du Droit 5 qui defcend aux affaires des 
Particuliers. On lâiffe ordinairement cet- 
te partie pour Knftmflion des Gens de 
Robe , & on la rejette-de celle de& Friadess 
quoiqu'ils ayent à donner dei^rl-êts tons 
Içs jours j fur la Fortune , fur 'la ^Lîbiér- 
té , ftir la Vie ^ fur PHonneur & la Ré- 
putation de leurs Sujets. . On^parle con- 
tinuellement aux Princes de ta- Valeur ôc 
dé la Libéralité > mais fi la Jùfiice ne 

fert 
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fert pas de rëgle a ces deux qualités > el- 
les dégelèrent dans les vices les plus 
odieux ; fans la Juftice , la valeur ne fait 
plus que détruire , & la libéralité n'eft 
plus qu'une folle diffipation. La Juftice 
tient tout dans l'ordre i elle contient dans 
les bornes celui qui la rend, auffi bien 
que ceux à qui elle eft rendue. 

XIV« 3*. La î^a/«/r: mais il faut qtf el- 
le foît mile en mouvement par la Juftice^ 
& conduite par la Prudence. Il faut qu'un 
Prince lâche courir au milieu des plus 
grands périls > toutes les fois qu'il eft utile 
qu'il le fàffe. Il k déshonore encore plus^ 
en évitant les dangers dans les Combats j 
qu'en n'allant jamais à la Guerre. Il ne 
faut point que le courage de celui qui 
commande aux autres , puiîïe être dou-» 
teux } mais auffi il ne faut pas chercher 
les périls làns néceffité. La Valeur ne 
peut être une Vertu y qu'autant qu'elle 
efl: réglée par la Prudence, autrement 
c'eft un mépris infenfé de la vie^- c'eft 
une ardeur brutale. La Valeur empor- 
tée n'a rien de sCtr. Celui qui ne fe 
poffede point dans les dangers eft plutôt 
fougueux que brave ; s'il ne fuît point 9 
du moins il (ê trouble. Il perd la liberté 
de fon efprit qui lui feroit nécèffaire» 

pour 
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' pour donnier de bons ordres, pour pro- 
fiter des occafions & pour renverfer les 
ennemis. Le vrai moieri de trouver la 
gloire» c'eft d'attendre tranquillement Poc- 
cafîon favorable. La Vertu le fait 4'au- 
tant plus révérer I quelle fe trouve phis 
fimple f plus modefle 9 plus ennemie de 
tout fafte, Ceft à mefure que la nécé- 
flité de s^expoièr aux périls augnsente, 
qu'il faut au<Ii de nouvelles redoiurces de 
prévoyance & de courage > qui aillent 
toujours en augmentant. 

XV. 4^. Une autre Vertu t très-né- 
ceflaire aux Princes 9 c'eft d'être fort re- 
fetyés à découvrir leurs delTeins & leurs 
penfies. Cette vertu eft manifeftement 
néceffâire à ceux qui fe mêlent du Gou- 
vernjement; cite renferme une fage dé- 
fiance & une diflimulation innocente. 

XVI. 5^. Il faut fur-tout qu'un Prin- 
ce s'accoutume à modérer fes défirs. Ayant 
en main deopoi les fàtisfàire 9 fi une fois 
il leur l^che la bride 9 il (è portera aux 
derniers excès 9 & à force de détruire fes 
Peuples 9 il fe détruira enfin lui-mê*- 
me. Pour fe former à cette modération > 
rien n'efl: plus nécefiaire & plus uti- 
le que de s'exercer à la patience. C'eft 
la plus nécefldire de toutes les Vertus 

pour 
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pour ceux qui doivent commander. Il 
faut être patient pour devenir Maître de 
foi & des autres. Uimpatience qui paroit 
une force & une vigueur de Pâme 9 n'^efl 
qu'une foiblefle y & une impuiffance de 
ibuffi-ir la peine. Celui qui ne fçait pas 
attendre & fouffrir ^ eft comme celui qui 
ne fçaît pas fe taire flir un fecret. L'un 
&c l'autre /manque de fermeté pour fe Ibu- 
tenir. Plus un homme impatient a de 
piiîflance > plus fon impatience lui eft fu- 
nefte. 11 «"^attend rien j il ne fe donne 
le tems de rien mefurer^ il force toutes 
choies pour fè contenter, il rompt les 
tranches pour cueillir les fruits avant 
qu'ils foient mûrs, il brife les portes plû* 
tôt que d'attendre qu'on les lui ouvre. 

XVII. 6"^. L A Bonté & la Clémence 
font auffi des vertus néceffaires à un Prin- 
ce; Ion office eft de faire du bien} è'eft 
pour cela qu'il a la Puiffance eh main » 
c'eft auffi principalement par là qu'il doit 
fè dîftinguec " ■'. 

XVIII; 7^. L A Lihéridhé bien enten- 
due & bien appliquée eft d'autaot plus 
effentielle a un Prince , que Tavarice eft 
hontéufe a celui à qui îl ne co&te pres- 
que rien d'être libéral. A le bièa ^rén^ 
îdre, un. Roi, entant que Roi i n'a rtœ 

à 
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à lui 9 car il fe doit lui-même aux au- 
tres ; mais perfoime ne doit être plus foi- 
gneux de bien régler TexerciGe de cette 
noble vertu. Cela demande beaucoup de 
circonfpeâion 9 & fuppofè d^ailleurs dans 
le Prince un jufte di(çerneraent , un bon 
goût 9 qui fâche placer à propos & dif- 
penfer comme il faut les Bier^aits. Sur- 
tout il en doit faire uiàge pour rëcom^ 
penlèr le mériife & la vertu. 

XIX. Mais la Libéralité a (es bornes s 
dans les Princes même les plus opulens; 
On peut comparer l'Etat à une famiilç. 
Le défaut de prévoyance 9 la diffiE^ba 
des finances 9 & Tinclination voluptueufe 
desPfinceS) qui en font les Maîtres f 
font plus de mal que les plus habiles Mi« 
niftrcs n*en peuvent réparer. 

XX. Pour remplacer fes tréfors, ré- 
pandus fans néceffité & fouvent d'une 
^inaniére criminelle 9 il faut avoir recours 
à des expédions ruineux pour les Sujets 
& pour l'Etat. On perd le cœur des 
Peuples 9 6c Ton caufe des murmures & 
des^mécontentemens toujours dangereuxi & 
dont un enAenû peut tirer avantage^ ce font 
là des inconyénîçns dont le ilmple fens com" 
mun devçoit f«(ire appercevoir, û Tem- 
iportemeot dans Us pldiGrs 6; ryvreflfe du 
. "'"' PPU- 
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Pouvoir Souverain n'éteignoient pas fou- 
vent daas' les Princes le 'flambeau de la 
raiibn. A quelles cruautés, à quelles 
injufticeç 1 les folles profufions <le Néron 
ne le portèrent- elles point? Une fage 
œconomie^ au contraire 9 fuplëeà ce qui 
manque du côté des revenus 1 elle main* 
tient les Familles &; les Etats , elle- le^ 
fait profpérec ; par elle non feuktnent 
les Princes . ont de l'argent au befoin » 
mais encore ils poflédent le cœur de 
leurs Sujets 9 ils fourniflent volontiers du 
leur dans les cas imprévus» quand ils 
Voyent qu'on les a ménages. Le con^ 
traire arrive quand un Prince a abuféde 
fes tréforsi 

XXI. . Voi L A une idiée génërak des 
vertus lès plus nécelTaires au Souverain, 
outre celles qui lui font communes avec 
les Timples Particuliers > & dont quelques- 
unei même T&jit (jomprifes :daHs ceUes 
dont' BOUS :VènQ«s de parler. Cicbron 
fiilt à; peu pjès 1^,/niêinçs idëes dans le 
dénombrement qu'il -feit des \«rtus Roya- 
les, (i) ' 
M .;-. -; 'f .XXII. 
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XXIL Ce s T au mojfen & par le fe- 
cours des vertus» dont nous venons de 
donœr une idée 9 que les Souverains 
peuvent s'appliquer avec faccès aux fonc- 
tions de leur Gouvernement > 6c en rem- 
plir les diffërens devoirs. Difons quel- 
que chofe de plus particulier for Texer- 
cice a£huel de ces Devoirs. 

XXIII. Il y a une Règle générale 
qui renferme tous les devoirs du Souve- 
rain» Se au moyen de laquelle il peut 
aîfément juger de tout ce qu'il doit fei- 
re dans toutes les circonftances ; c^efi que 
le bien du Peuple doit toujours être pour 
lui la Souveraine Loi. Cette maxime 
doit être le principe & le but de toutes 
fes aâions. Ùa ne lui a confié l^autori- 
té Souveraine que dans cette vue, & Ion 
exécution eft le fondement de foa Drok 
'& de (on Pouvoir. Le Prince eft prof- 
prement l'homme du Public ; il àoit ^ 
pour parier ainfi, s^oublier lui*-même pour 
ne penfer qu*à davantage de au biea de 
ceux qu^il' gouvecne.' {1 ^e doit regar- 
der comme avantageux pour luirneme, 
quiî ce qui Peft pour l'Etat. Cétoit Pidée 
des -Philofophes- Payens. • ïU -^éfioifibiieat 
;uh bon "Prince y celui qui trav&îfle à^fen- 
.dre iea Svg«h.]ieiir^^ &.up;.TyKÈi au 

CÔntirai- 
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contraire 9 celui qai ne & propoie que 
fbn utilité particulière. 

XXIV. L'iNTERBT mSmedesSoiH 
verains demande qu'ils rapportent toutes 
leurs a£Uons au Bien public ; ils gagnent 
par cette conduite le coeur de leurs Sujets f 
ce qui ieul peut faire leur (blîde booheur 
& leur véritable gloire. 

XXV. LejT/ fais où la doniinatiott 
eft la plus Deipotique font ceux ou les 
Souverains font moins puiflans. Ils pren«* 
nent tout 9 ils ppfTédént feuls tout l'Etat; 
mais auïïi l'Etat languit » il s^épuife d^hoitt* 
mes & d'argent > & cette première pciSf 
te efi la plus grande & là plus: irréf^a-. 
ble. On fait (èmblant de Tadonec^oa 
tremble a Tes moindres re^ds ;vmals;at«> 
tendez quelque révolution; .cette. puiflaq- 
ce monllrueufe > poùlTée jàlqo'à ;un exr. 
ces trop violent) ne iç^^oit (fatrerj paj> 
ce qu'elle n'a aucune' refiboiscéf.. dans hes 
cœurs du^ Peuple. Au plremier^coup xfu^on 
lut porte, ridole tombe & elle.rfl €àm- 
lée aux pieds. Le Roi qui dans fa proP 
përité ne trouvoit pas un ftiil homme 
qui osât lui dire la vérité » ne trouvera 
dans fon înafiieuniaucusi homme qui da{«>' 
gne ni l'exdufeibni le défendre contre (es 
Ennemis, fi eil:ëbnc é^&lem^nt Ht du 
^ Burlam. VrQit PoUt, T II, î bon- 
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boûheûr (tes Peuples & de ravantage des 
Souverains 9 que ces derniers ne fuivent 
d'autre. régie dans leur manière de goiH 
vemery que celle du bien public. 

XXVI. II. nVft pas difficile de dé- 
duire de cette Règle générale les règles 
partioffliérés. Les fondions du Gouverne- 
ment regardent ,9 ou Tintérieur de l'Etat 1 
hsi iâteâts dû dedans > ou ceux du de- 
hors. 

A Pégard du dedans 9 le premier foin 
i^ Souverain doit êtrej i^. De for- 
MBiR sBs Sujets aux bohkes 

OMOBUR'5. 

- Bçur cdtei il efl: du deyoir du Souve- 
vainty non^^feulémènt de prelcrire de bon- 
siesvLoix I qui enfeignent à chacun de 
^eUe mamére il doit fè conduire » pour 
{procurer le Bien public» mais fur -tout 
dej)ourvoir de la manière la plus par&i- 
té àtil'inftruâion publique 9 à l'éducation 
«le fia jeuneffe. C'eft le feuL moyen de 
&tt ^nfbrte 9 que les Sujets fe confor- 
Aient aux* Loix par raifbn & par habi^ 
tude>: plutôt) que par* la crainte des 
pleines. ..J ^ 

*;^3iS2iVII. Lm çremieniiofia d'un Prince 
jdoitdonc être d'^^tablk. des .Ecoles publi- 
:<3Uefi) ^pour l>i^n€iîo4' de l'a îenûeflei 
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& pour la former de bonne h^ure k la 
fageflè & à la vertu. ' X^es jeunes gens 
font L'efperance ôc h force d'une Natioxu 
11 n'eft pas tems de corriger les hommes 
quand ils iè font corrompus j il vaut ii»- 
finiment mieux prévenir le mal que d'être 
réduit à le punir. Le Roi qui eft le P&-. 
re dç tout (on Peuple 9 ,eft encore pH»^ 
partiailiérement le. Père dé là jjeuneiTe 1^ 
qui efti pour ainfi dire 9 la fleur dé la 
Nation. Et conune (feft dam la fieuc 
que Ce préparent lés firûits^ c'eftauffi tm 
des principaux devoirs des Souverains $ de 
veiller à l'éducation de la jeunefle» 6c H 
rinftruâion des Citoyens 9 pQifUr jetter de 
bonne heure dans leurs cœuR les principes 
de la vertu > âc poiir les y entretemr de 
les y confirmer. C^ ne font pas propre- 
ment les Loix de lés Ordonnances ^ majis 
les mœurs» qui fervent à régler TEtat; . 

j^wii leges fine m&r^us , 

Vante froficiuv^il.if^.CiJh 

Ceux qui ont \ine'4nativaife éébcationj[ 

ne fe font pas fciu)^ide' de violer lâ^Loix 

les plus préciTesf'âu lieu que les gens 

bien élevés fetcîoûforment de bon coeur t 

I z & 

Ciy Hmiàé tir. ni, Oif^fXm. fr'ff'ji^- 
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^l.çoinfhe d'eux AiSmesi' à tous les éiZ" 

^lus jp'ropte'k^ rëridfe'*^^^^^ Qtoyens vérita- 
Blement Gehs^ de bienV «lue de leur iul- 
ÇÎrer de b'opnè ' Ifcuré *ïe's principes & les 
iliaximes de la Religion Chrétienne 9 épu- 
rée* de toutes "les inventions humaines. 
Car la 'RdigiQn ^renftrrtie' la morale la 
jlu^ .parfaite ,^' ' '&' ioî^t "les * maximes font 
par ; elles * 'mlm^s\ îtes "capables dé -pro- 
*<ïuiré îè Boïihieut'^'de la Sbcfétd. ' ^ ' 
^"K^yill: i^\ ti ^ou>/eràîn doit'iTA- 
iLiR DE bo'nnés .Loix aii' f^ijet des af- 
fairés les pitis ordinaires.? que les Citoyens 
ont enfembîéV ttâis^B'Tàut |que 'ces Loix 
liaient '']uftés V^è<^^^^ ,/fans 

^iibîguîté"J& "fôni c'ontràifHôn j utiles» 
accbmmddée^^à l'E^taV* & au .génie du 
Peuple, autaftt' dti m^ôîns 'que le Bieà de 
l'Etat* peut 'le^ J)erméftre, &' que par 
leur moyen 5 Oiï'^ptt{ffe-âiféâ;>çnt'. terminer 
les çonteÛktiona ; •Ê^ëttlèuiri: c^* ne doit 
pas mulôpli^iif te Lpùfc /ans nâc^fÇté^:) 
\. X^X.! JUot ctik'qu'èSeftdow^ntj^tçç: 
fr0foniànm€f(^j^^vreh:^)^^^^ V^t^ diS 
ttufks-i v& £t& piQur :mx\^ wifpn que 
nous avons dit ci-devant > que le Souve- 
i:dia<^ difiaeoit, s'initruire à ÎQRi < là - deflus ; 
dutrettti^t^ PmotQni)çr0itv^p«f(;^îreE9ent 

dans 
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daQ$ Tua ^e ces deux ûicoQyéoiens.^ oi| 
que le$ Loix.jjie. feront,, goint obfervéef^ 
&^qu'il faudi:a(ppii}r iw}ç infinité de^ÇîenS| 
faijs que l'E^tat, eq, tire, aucùAf^yantage j 
ou qvie . rautorit^ c^ .Lqix ^ fera . xi|i^rilee^ 
ce qui va; à la ruine de l'Etat. 

XXX. J'ai dit encore, qu'on ne doi< 
pas muhiflier Us Lohc fans néceffité'^ car 
cela ne, fqrviroit qu a tendre, des, pMge^} 
aux JSuiçt^y .6c à Iç? expoJ^r à ,^e$ peW 
nés inévitables ^.^ fans qu'il en revint aun 
cun avantage à la ,Sqcicté. Enfin 9 ileft 
encore très important de régler ce quj 
regarde Tadminidration & les formalités 
de la Juftice, de manière que chacun 
puifle fe faire rendre ce qui lui eft dût 
ïàns perdre beaucoup de tenos, 6c, fans 
être obligé de faire de grandef. dépenfes* 

XXXI. 3<^. Il ne ferviroit de; rien de 
faire de bonnes Loix > fi on les làifle vio« 
1er impunément. Les Spuyerains doiveiit 
donc veiller^ a leur exécution 9 6c punir 
les Contrevenans , fans exception de per- 
fonne y félon la qualité de la faute 9 6c le 
degré de malice. Il convient même 
quelquefois de punir d'abord févérement. 
Il y a des circonftances 9 où c'efl: une 
clémence de faire d'abord i^^ exemples 
qui arrêtent le cours de l'iniquité. Mais 

I 5 ce 
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ce qui eft (nr-^tout néceflaire ^ ce que fa 
Jo&ice de le Bien exigent abfolument , 
c'eft que la fëvëritë des Loix s'exerce, 
lM)i>^feulement envers les petits ôc les pau- 
vres 9 mais auflt «nvérs lès Grands & les 
Riches; Il feroit injufte que le Crédit, 
la Nobleflfe» & les Richeflfes autorifàflent 
à in&lter impunément ceux qui (ont def> 
titués de ces avantages. Le commun 
Peuple opprima eft fouvent réduh au dé- 
f&fpoir, & fe porte enfin à fe fbulever 
avec une fureur ) qui met TEtat en grand 
danger. 

XXXIL 4^. Les homm^ ayant for- 
mé des Sociétés Civiles pour iè naettre à 
couvert des in&ltes & de la malice d'au* 
Irui > & pour (b procurer toutes les dou^ 
ceurs & tous les agrémens > qui peuvent 
rendre la vie commode & heureufe^ le 
Souverain eft obligé d'empêcher que les 
Sujets ne fe Êiffeat du tort les uns aux 
autres^ d'entretenir une bonne Police qui 
garantifTe du mal 9 6c qui procure les 
avantages que les hommes peuvent fe 
propofer raifonnablement. Quand les Ci- 
toyens ne font pas tenus en régie» leur 
Toiiinage 6c le commerce continuel qui 
eft entr'eux > leur fournit aifëment rocca- 
iion de (è nuire les uns aux autres,^ maïs 

rien 
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rien n'eft plus contraire à la nature de 
au but du Gouvernement Civil 9 que 
de permettre aux Sujets de le faire jvAh 
ce eux -mêmes 9 âc de tir^r raiibn par 
voye de fait» du tort quHls çroiroîeat 
avoir reçu* Ajoutons ici un bemiD pafla^ 
ge de Mr. De la Bhuib-he (3). 
» Que me ferviroit - il comme à tout le 
i> Peuple i que le Vvmc^ fin heureux* âc 
s>boinblé de gioire pour lul^meBie dc 
i»poûr les iiens» que ma .'Pairie fut pfcdf^ 
»iànte & formidable: Si, trifte & in^ 
» quiet 9 fy vivois dans Toppreffion ou 
9 dans Pindigence : Si, à couvert des 
% courfès de l'Ennemi » je me tir^uvois 
iDexpofë dans les places ou daâs lesiuës 
9 d'une Ville > au fer d\ia aflîaifiinj & que 
9 je craignifTe moins > dans l'horreur de 
ii»la nuit 9 d'être pillé > ou maflacré dans 
s> d'ëpaiflfes forêts 9 que dans fes Carrefoii|pS 
» Si la fiiretéj Tordre & la propreté» ne 
J> rendoit pas le fëjour des ViUes fi dé*» 
» licieux j 6c n'y avoit pas amené avec 
s> f abondance 9 la doucepr de la Société: 
» Si 9 foible & lèul de mon parti 9 favoii 
»à fouffiir dans ma Métairie» duvoifi^. 

I 4 nage 

(3) CaraOtrgs &, mmvri de çc Siçekji QK 3^ 
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9 nage d'un Grand 9 & (1 l'on avoit «oins 
9 pourvu a me faire juftice de fes entre- 
» prifes ; fi je n'avois pas fous ma main 9 
sautant de Maîtres & d'excèllens Mai- 
9 Ues 9 pour élever mes Enfans dans k^ 
» Sciences ou dans les Arts 9 qui feront 
!pun jotir leur étaUHfement; fi) parla 
sÊKilité du C<>mmerce il m'étoit moins 
s ordinaire de m'habiller de bonnes ëtof- i 
9 fes j àL de me nourrir de viandes fai- 
9Bes^9 âc de lies acbeter peu: fi enfin par 
9 les (oms du Prince^ je n'eïois pas auffi 
9contetir.de izia. fortune» quM djoit liû- 
9 même par fes, vertus Têtre de lafienne? 
; XXXIII. 5^, Le Prince ne peut ni 
tout voir 9 ni tout &ire par lui-même 9 il 
lui faut des Aides % des Mimilres> . Msàs 
comnae les Miniftres Publics tirent du 
Prifice toute leur autorité > on lui attri- 
h0 9 comme à la caufe première 9 tout 
ce qu'ils font de bien ou de mal. A cet 
égàtà il'efi: donc du devoir des Souverains 
de iàire choix de per(bnnes de probité & 
.capables des emplois qu'ils leur> confient. 
Ik doivent fiiivre 6c exan^jner de près 
leur conduite j & les punir ou les recom- 
penfer^ (iiivant qu'ils le méritent. Enfin» 
ils ne doivent jamais refufèr d'écouter 
euxi-mènes'les humbles remontrances & 

les 
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les plantes de leurs Sojéts opprimés ÔQ 
foulés par les Minières & les M^giftraU 
fiibalterne& i - 

XXXIV- 6«^- a: l'égard <les Swbfides 
ou des ImpfttSt comme les .Sujets nç font 
obligés de les payer que quand cela efi: 
néceilaire> pour fournir aux dépenfes-d^ 
TËtat , & en tems. dé paix & en tep» 
de guerre 9 le Souverain ne .doit rien exl^^ 
ger auHlelà de ce que demandj^t led her 
ijokas publics 9 ou du moins quelque avan^» 
tage conftdérable de TEtat^ & £âre enh 
ibrte que les Sujets ne foient incorttmoi* 
dés que le moins qo'Û eu pofiH^le^ d^ 
charges qu'on leur inîpôfe* Il &»€ g^u 
■éèt luneîuile firoportiba dans la taxe de 
chaque- Particulier » & n'accord^à pf»-* 
fonne aucîu^e cejhaBf^iori.ivLinimi^M.qiii 
tourne au préjudice .ou à. Poppre^On d^ 
autres. Le> pmyenu des Q}htriJbit|ioii^. 
doit ^tre uniquement employé aux >efoii^ 
<^ded'£tat.>.'^ nom ot luxe >^ ]eii::d^baw^> 

cences^^^^^U faut êi^ . pscqpQStirajEW bs: 
I^pen& àvxx RevenuSc ) . , ., : 

XXXV. '7^. Lb Soiiveraip? ne peut 
tirer que dè3 Biens dr fet Sujets L^Ro- 
v^nsis dcxu il^ a:, tieâia^ Si. les JUche&s: 
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& Tavantage des Familles & des Parti- 
Gulieis. Un Prince ne doit donc rien Bé- 
gUger pour procurer la conlervation & 
Paugmentatioh des Biens, des Particuliers. 
Pour cela » il doit £iire enfbrte qu'ils ti- 
rent dé leurs Terres & de leurs Eaux 
tout le prc^t poffible 9 & qu'ils exercent 
leur kiduftrie. On doit entretenir & fa- 
i^oriièr les Arts Mé:baniques 9 & &ire fleu- 
fir le Négoce. Il faut encore rendre les 
Citoyens ménagers par de bonnes Loix 
Somptuaires> qui défendent les dépeniès fii- 
]»erfluës, Ôc principalement celles qui font 
pafler aux Etrangers ]t% Richefles des 
Habitans du PaiV. 

XXXVL 8^. Ekbiin iL^ft i^ale- 
ment d<^ Tintérât & du Devojr.des Soi»- 
'veraîti^9 de prendre §Kd&j qu^ilne fe for- 
me des Faâions & dés Cabales» d'où 
naifient aifément des Séditions & des Guer- 
ns Civiles 1 Sur-tout il doit empêcfaer 
'^auetin de fes Sajet» aflr:dépende 9 ifous 
^irel^]^ pi^xte qu^xèfoit» fiit^re fous 
^lin prétèxte^e Religbmi. d^aucune autre 
IHiilTance) foit aiF:dedans>fôtt:aù dehors 
ée" l'Etat^ pour laquelle il ait pkis de 
ibunùâion que po«ir fonlégitinie Sonve- 
r^rïé Voilà en géaiàdX ce qu'exige hk Loi 
' du Bieii'^ublio^]È^(^ Him&ffiQC del^Etat^ v 
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XXX VIL Pour ce qui regarde le. dcr 
hors i les principauK Dei^s du Prince font* 

i^. De vivre en paix avec ies^ Voifîni 

autant qu'il eft poflSble. ' - 

jfi. De ie ménager habilement des Traités, 

& des Alliances» avec ceux dont ilefîbefbin; 

3^. De garder fidèlement les Traités^ 
qu'il a faits. ^ ^* 

4^. De ne pas laii&r amc^ le coiiraw 
ge de fes Sujets i mats au wntraireif de 
l'entretenir & de l'augmenter par mne 
bonne difcipline. 

5^. De faire de bonne heure & â proW 
pos les préparatifi néceffalres pouriè met^ 
tre en itat de dé&nfe. 

6^. De n'eiitreprendre aucune Q^t^ 
înjufte ou témérairet i \ i 

7^. Enfin > il ^it être trèfi atlentif n 
même en tems de Paix ^ aux defTeins & 
aux dànarçhes de (es Voifins^ 

XXXVXII. Mous n'en dirons pas da^ 
vantage fur la matière des Devoirs des 
Souverains. Il fu£Bt quant à préfeut ^eot 
avoir indiqué les Principes généraux > & 
raffemblé les principaux traits. Ce qui nousi 
refie k'dire dans la fuîte> fur l^s*(fiffâfenfe» 
Parties de la Souveesûneté en particuReri 
en fera afie^ connoitre les détails. 

16 ' TROÏ- 
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^ txtt *^ îîî: 4u** & 
Troisième lARtiK 

Examen plus particulier des Far- 
. :^es effentieUes de la Souverai- 
neté» ou des di£fôrens Droits 
dû Souverain par rapport a 
l'intérieur de TEtat, tels que 
ibnt le Pouvoir Légiflatif > le 
< Pouvoir Souverain en matière 
. . de Réligtoii, le .Droit d*in£li- 
ger des reines» éc celur que le 
* Souverain a- fur' les Biens reo- 
' Êrmés dans TEtat. 

mmmmum I I f I ■ I I I if^— il— ^1» 

CHAFITR^ PREMIER. 

Xiu 'Pouvoir Legiflatif &' dès Lotx: Civiles 
^ en émanent. [ 

f I. TVT^US avons expliqué lufiju^icf 

jl\ toiit w qui regarde k nature 

d^ ta Souverainètié GivUe -e» gënëral > 

da Goiwerœmeru ^ de^ U ^^ouveraioetd 
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qttî en eft Pâme. Il ne refte pou^ ren>* 
pKr le Plan que nous nous fomnies fait 9 
que d'examiner plus particulièrement le^ 
différentes Parties dé la Souveraineté, 
tant celles qui n?gardent dîreftement l'in- 
térieur de TEtat , que celles qui ont rap^ 
port à Textérieur ^ ou aux Etats Etrangers > 
ce qui notîs donnera lieu d*expliquer les^ 
principales Queflionsj qui ont rapport â 
ces matières ; & c'eft à quoi nous deftî- 
nons cette troifiéme Partie & la (wivante-. 

n. E«TRE les Parties elfentielles dé 
la Souveraineté) nous avons mis au pre*^ 
mier rang le Pouvoir Légijlatif^ c-eft-à'- 
rfîre le Pouvoir qu'a le Souverain <le 
donner des Loix à fes Sujets, & deleut 
prefcrire la manière dont ils doivent ré* 
gler leur conduite, & c'eft de ce Pou-^ 
voir qu'émanent les Loix Civites. Com^ 
me ce Droit du Souverain fait , poui^ainfi 
dire , le fond de la Souveraineté , il eft 
du bon Oïdre de commencer par TexplK- 
caîion de ce qui le concerire. 

IIl. Nous ne répéterons- point ici ce 
que nous avons, dit ailleurs de la nature 
des Loix en géiîérali mais en fuppolànt 
les Principes que nous avons établi 15^ defr 
fiîs î nous nous contenterons dîexamîner la 
aanire & l'étendue du Pouvoir Légiflutif 

dans 
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dans kl Société 9 & celle des Loix Civiles 
& des Ordonnances du Souverain c^ut ea 
découlent, 

IV» On appelle donc Loix Civiles f 
toutes ceiiles que le Souverain de la So- 
cie^ inapofe k fes Sujets. yaflTenablage 
Ou le Corps de toutes ces Loix 9 c'eft ce 
qu^on appelle Droit Civil. Enfin 9 la Ju« 
rifprqdence Civile n^eft autre chofè que 
cet Art 1 au moyei^ duquel oa fait les 
Loix Gviles 9 on les explique IcMrrqù'eUes 
ont quelque obicurité 9 & par lequel on les 
^plique convenablement aux aâions des 
Citoyens. 

V. L'Etablissement de la Société 
Civile devoit êtr-e un EtablifTenient £xe 
ic. perpétuel 5 & qui pourvût d'une sm* 
niére fure au bonheur des hommes & à 
leur tranquillité ; pour cela il falloit y éta- 
Jblir un ordre confiant , & c*eft ce qui ne 
pouvoit fe faire que par des Loix fixes 
& bien déterminées. 

VI. Nous avons déjà remarqué ci^de« 
vant, qu'il étoit néceffaire que Ton prit 
dés me&res convenables f pour donnier aux 
Loix naturelles tout Teffet qu'elles dé- 
voient avoir > afin de rendre les hommes 
heureux i & c'eft ce que Pôn exécute au 
moyen des Loix Civiles^ 
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Car i^M BUesièrv^atà faireconaoitte 
plus p^ticuliè::ement les Loix Naturelles 
elles -mîmes. 

2^^,. Elles leur donnent tin nouveau de^ 
gré de force 9 & en rendent robfervatioa 
plus aflurée au moyen de leur San£lion » 
& des peines que le Souverain inflige à 
ceux qui les. mépriiènt 6c qui les violent* 

3<^. D'ailleurs 9 il y a bien des cbofes 
que le Droit Naturel prefcrit (èulement 
d'une manière générale 6c indéterminée; 
enfbrte que le tems 9 la manière » 6c l'ap-* 
plicadon aux perfonnes 6c aux circonftanr 
ces y font laifTées au difcernement Si à 
1h prudence d'un chaeun. Cependant il 
^toît n^odaire au bon ordre 6c à la tran- 
quillité) ipiubdique que toutes ces choies fu^ 
ièat réglées» 6c c'eû ce que font les Loix 
Civiles. 

4^. Elles fervent au/ïî à expliquer ce 
qf^H .peut y av(^ d^obfcur, dans les msi^ 
finies du ]Droit N^urël« 

, 5°'.«Ell|çs modifient en diverfes maniè- 
res, fuf^e de&;Droitsqueq^acun a natuh 
relleme^t. î , ^i 

6^. Enfin 1 elles déterminent les lbr« 

piMité ;qiïe Ton doit fuivre.i les précau» 

tions.qw. Ton cioij prendre, pour rendre 

.:ci®ic:es iSc yaifeb^.^? js^ dsSéfeps engage- 

: -ti ** . laens 
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meds que les hommes contraâent «n^ 
tr^eux 9 & font voir de quelle manière dia« 
cun doit pourfuivre fon Drok en Juftice*. 
VII. A I K s 1 5 pour fo faire une jnfle 
idée des Loix Civiles 9 ii faut dire > que 
oomme la Société Civile n'eft autre chofe 
que la Société Naturelle eUe^même 9 mo- 
difiée par réiafelilfement d'un Sbuveirain qui 
cofnraande pour y tnaimehir Pordre &. la 
paiX) de même aufli les Loix Civiles (ont les 
Loix Naturelles elles-mêmes ^ perfeâion* 
nées Si modifiées d^une manière convena- 
ble à TEtat de la Société & à fès avanf 
tages. 

- VIII. Cbi-a étant* on peut fort Wea 
diftinguer deux fortei de Loix Qviies-: 
i^ lunes font telkspaf rapport àlewt-au^ 
tof ite^ feulement , & - lés autres par rap- 
port à leur origine. On rapporte à b. 
première Clafle toutes les -Loix Naturel- 
les 9 qui fervent de régie dans Us Xiibk^ 
naux Civils , & qui font^ bailleurs ^'-côn- 
fcmées pafiine nouVelte SanÔiom du 
.•Souverain» - tdles font *-tôti#e^ 4^ Loix 
qui déterminent quels font les cniâïes qui 
Avivent être punis en Juftice» quelles 
fcnt les obligations pour tefquelles ^oa doit 
avoir aôion devant les Tribiiaaw» &Ci 
'^ Pâur les Loix ^viles^' amfi ^]^^M<^ 
'-' ' çêvk 
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caufe de leur origine » ce font des Loix 
arbitraires 9 qui ont uniquement pour prin«» 
cipe la volonté du Souverain» &quiiupi» 
pcféAt certains établinemens humains: Ou 
bien» qui roulent fur des chofes qui & 
rapportent au Bien particulier de TEtati 
guoi-qu'indifiërentes en elles-mêmes ôc ia<* 
déterminées par le Droit Naturel. TeU 
les (ont les Loix 9 qu! règlent ks forma^ 
lités néceiTaires aux Gontraâs > aox.Tef- 
tamens y la nçfaniere de procéder eo Ju- 
(lice 6cc. Bien entendu que tous ces Ré^ 
^lemens doivent tendre au bien de l'Etat 
& des Particuliers i 6c ainfî ce font pro«- 
prement des Supplémens aux Lopc Natu*- 
relles elles-mêmes^ , 

IX. Il» eO: très important de bien dii^ 
tinguer dans les Loix Civiles ^ ce qo'eUef 
ont de naturel & de néceflaire) deceqtii 
n'eft qu'arbitraire. Les maximes du Droil 
Naturel) fens l'obfervation defquelles les 
Citoyens ne fçauroient vivre en paix» 
doivent néceffaîrement avoir force de Le» 
dans les .Etats ; il ne dépend pas du Prinp 
ce de les laifler en arriére. Pour les aur 
tres régies du Droit Naturel qui n'intéret 
t fent pas fi eflentieliement le bonheur de 
la Société» il ne convient pas toujours de 
leur dpnaer force de Loi* L'ex^nen des 

ac- 
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aftions contraires à ces maximes (êroit 
fouvent d*unç difcuffion très difficile. D'ail- 
leurs cela donneroit lieu à une infinité de 
Procès. Enfin 9 il étoit convenable de lait 
fer aux véritables Gens de bîen^ aqx coeurs 

{rënéreux > Toccafion de fè dîftînguer jpar 
a pratique des devoirs , dont la violation 
n'emporte aucune peine devant le Tribu^ 
nal humain. 

X. Gb que Ton vient de dire de la 
nature des Loix Civiles, eft Ibffifantpour 
feire comprendre que quoi-que le pouvoir 
Legiflatif foit un pouvoir Suprême » ce- 
pendant ce n'eft pas un Pouvoir arbitraire 
mais qu'au contraire y il fe trouve limité 
en plufieurs manières. 

!<?. Et comme le Souverain tient ori- 
ginairement la Puifiance Légiflative de la 
volonté de chaque Membre de la Socié- 
té» il eft bien évident que perlbnne ne 
peut conférer à autnû plus de Droit, 
qu'il n'en a lui-même» & que par con- 
féquent la Puifiance Légiflative ne peut 
i^étendre au-delà. Le Souverain ne peut 
donc ni commander 9 ni deYendre que 
dés chofès ou des aâions volontaires ou 
poiBbles. 

2^. B'ailleurs 9 les Loix Naturelles 
ttifpoTdnt des aâions humaines antécé- 

dem- 
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demment aux Loix Civiles 9 & les hommes 
ne (çatffoieiit fe fbuftraire à' Pauloritë' 
des premières. Donc ces Loix primitif 
vcs limitent encore le pouvoir du Sou*' 
verain» & il ne fçauroit rien dëterminer 
valablement au contraire de ce qu'elles^ 
commandent ou défendent expreflïéiDent. 

XI. Mais il faut bien prendre gar«^ 
de de ne pas confondre ici deux choièit 
tout*a-&it diftinâesy je veux dire 9 FE- 
TAT NATUREL 9 & les LOIX l^E V» 
NÂ^0RB. L'Etat Naturel & primitif ;d0 
Fhèmme peut (buf&ir différens change^ 
mens 5 diverfes modifications dont rhom' 
me eft le maitre^ de qui n'ont rien dt 
contraire à (es obligations & à iès devoirs» 
A cet ^gard, les Loix Civiles peuvent 
bien apporter quelques changement è 
Fétat naturel des hommes > & en confia 
quence faire quelques Réglemens incon^ 
nus au Droit Naturel, làns que pour 
cela, elles ayent rien de contraire aux 
Loix Naturelles > qui fiippofent l'Etat de 
Liberté dans toute (on étendue > mais 
qui permettent pourtant à l'homme de 
modifier & de reftreindre cet état , de la 
manière qui lui paroit la plus avantageuie. 

XIL Cepbndaïît, nous fommes bien 
éloignés d^approuver la penfée de CÇ4 

Politi- 
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Politiques, * qui prétendent qu'il r^^ 
pas poflibl^ que les Loix CivUes foient 
contraires au Droit Naturel ;. |»ar«^ (di- 
fept ' ils ) jii%7 n^ a rien de Jufie ou dHjxi^ 
jujlc avaru Uui[ etablijfement. Ce que 
oous venons dé dire> & les principes 
que nous avons établi dans tout le ccurs 
de cet ouvrage , font a0ez (èntir le peu de 
fcndeinent de cette opinion. 
. XIIL II eft aufli ridicule de fou* 
tooir qu'avant TétabliiTement des l^ix 
OvUes & de la Société » il n'y eût aucu- 
me Régie de Jufiice à hiquellq le$ hom-i 
mes fuflènt afliijettis 9 aue û Ton préten^ 
doit que la vérité & la droiture dépen- 
dent, de la volonté des hpxnmes 9^ & pon 
|ias, de la nature même des dioiès. li 
a&ircMlt même été iinpoffîble aux hQxnxues 
de fonder des Sociétés qui puiTent fe 
m^ntenir» fi antecédemment à ces So- 
ciétés > il n'y avoit eu ni Juftice, ni 
Injuflice 9 &; fi l'on n'avoit été perfua4é 1 
qu'il ét^qit )u(l:e de tenir fa parole 9 ou 
injuile d'y manquer. 

XIV. Telle eft en général l'étert- 
duQ du Pouvoir Légiflatif ôc la nature 
des Loix Civiles, au moyen defqueUes 
«e Pouvoir iè développe.- Il en ré&lte 
,que tçute. ^a force des Loix Civiles coi^ 
'Ambbès fine 
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(îfte en ces deux cboiès 9 fçavoir dans 
leur Juflice 3c <ians leur Autorité. ^ 

X V. L'Autofhé des Loix confifte dansr 
la fbrcfé) <:]iie leur donne la pui(Ëince de 
celui 9 qui étant revêtu du Pouvoir Lé- 
giflatif) a droit de faire ce$ Loix 9 4c 
dans Tordre de Dieii y qui commande de 
Kti obéir. Pour la Juflice 4es Loix Ci- 
viles 9 elle dépend de leur raport à Por- 
dre de la Société > dont: elles font les 
Réglés» & de leur convenance avec 
Futilité particulière, qui fè trouve à les 
établir félon que les tems de let lieux le 
demandent. / J 

XVL Et pmfquc la Souverainetés 
le Droit de commander» a pour -fonder 
ment naturel une tuîjfimcC' BUn-^fcâfamcy 
îl s'èûfiiit néceffairement que VÀutoriti 
& la Juflice des Lois» font deux cara^ 
aérés eflentiels à leur nature 9 & au 
défiùt défquéls elle nefçauroit prodi^re 
ime 'Vtrifiblè^obltgation. La^ PutffafïC^ 
tiu Souverain (ait raatorïté de (es Lôix» 
de fà Bénéficence ne lui permet pas d^ 
faîré^îrijiiftès. - — ■> 

XVII: Quelques certains de incon« 
teftables que ibienc ces Prinbipes géné- 
raux i il âut cependant prendre |prde dé 
n'en p& abufer dans1*âîppli«attéi!j' Jl eft 

fans 
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ùm doute eflentiel à toute Loi 9 qu'elle 
foit juft« .& équitable; mais il ne faut 
{fus <:oodure de la que les Particuliers 
(oient en droit de refuTer d'obéir aux Or- 
donnances du Souverain» fous prétexte 
qu'ils ne les trouvent pas tout-à-&it 
^es. Car outre qu'il £iut donner quelque 
chofe à la fbiblçffe inféparable de Thuma* 
nité 9 le foulëvemenr centre la FuiiTance 
Lëgâlative » qui fait toute la fureté de la 
Société 9 va au renverfemœt de la Sodé* ' 
lé. £t les Sujets font dans l'obligation de 
ioufirir les inconv^niens qui peuvent refiil« 
fer de quelques Loixiniufles» plutdt que 
d'expofèr par leur rébellion l'Etat à être 
rfnverfé« - 

. KVIII. MAisïi l'abus de la Puiflânce 
Légiflative alloit jufqu'k l'excès» & au 
ireaverfement des Principes fondamentaux 
<fes Loix Naturelles 9 & des Devoirs qu'el- 
les impotents il n'y a nul doute que dans 
ce», circonfiances 9 les S|^îets:,aiifcurijréspar 
fexceptîpn des hoix Pivlpes» ne fulTeat 
fsa droit 9 ^ m^e dans Tobligation > 
de refUlèr d'obéïr à des.X.p|x de i;çtte 

- XIX* Cb n^eft. pas a0ez^, 4fia <pie 
«kis ^ hoisf. Impolfbfit fm- véritable oUiiga- j 
!«>* f ^«%s fQieQt j^(le$.^ 4quitdbles> 

;^ . il 
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il faut encore que les Sujets en ayent une 
parfaite connoiflance. Cependant les. Sujets 
ne fçauroient connoitre > par eux^'infimest 
les Loix Civiles 9 du moins dans ce qa^eU 
les ont d'arbitraire. Elles font à x:etég9rd| 
comme (jies faits que Ton peut ignorer» 
Le Souverain doit donc publier ces Loix» 
& il do>t exercer la jufticef non par de^ 
Dëerefs arbitraires & formés lùr le champ^ 
mais par des Loix bien fiables & dû$« 
ment notifiées. 

XX. Cbs prmcipes nous fourtiUTent 
une réflexion importante pour les Sou-* 
verains. Puilque la première qualité de 
la Loi efi) qu^elle fbit connue f les Sou* 
verains doivent les publier de la manière 
la plus claire. En particulier > il efl ab« 
folument nécefTaire que les^.Loix foient 
écrites dans la Langue du Païs} il (erok 
mâme convenable qu'on ne fe (èrvit pas 
d^une Langue étrangère dans les Ecoles 
de Jurifpmdence. Car que peut - on 
concevoir de- phis contradiâoire avec le 
Principe qui veut 9 que les Loix foient par- 
faitement commës 9 que de fe fervir de Loix 
étrangéres9 écrites dans une Langue mortet 
inconnue au comtaun des hommes 9 6c de 
faire eoittgner 1 ces Loix datas la même 
Laogue? On ne fcauroit s'empêcher de 

le 
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le dire ; c'eft là un refte de barbarie 9 ég^ 
lement contraire à la gloire des Sou* 
veraiûs Se à l'avantage des Sujets. 

XXI. Si donc on iiippofe les Loix Ci- 
viles > accompagnées des conditions dont 
nous Venons de parler > elles ont lans 
contredit la .force d^obliger les Sujets a 
leur obièrvation. Chaque Particulier efl 
tenu de fe foumettre à leurs Réglemensi 
tant qu'ils ne renferment rien de mani- 
feftement contraire ^ux Loix Divines 9 
foit Natiurelles 9 foit Révélées ; & cela 1 
non-feulement. par la crainte des peines 
qui. (ont attachées à leur violation 9 mais 
encore par principe de confcience > en 
vertu d'une maxime même du Droit Na^ 
furel 9 qui ordonne d'âbéir aux Souve* 
tains en tout ce que Ton peut Ëdre (ans 
crime« 

XXII. Pour bien .comprendre cet 
Jefièt des Loix Civiles 9 il Êmt remarqpier 
tjaù l^obligation qu'elles . impofeot » ^^étend 
non*&ulement fur lesaâions extérieures 9 
mais encore julques ii». l'intérieur de 
l'homme9 for les penfées de £>n efprit À 
les fentimens de fon cœur. Le. Souverain 
en prefcrivant des Loix à fes Sujets ^ fe 
prôpofe de les rendre véritaklfioalcnl &ges 
ik yertuçux: S'il opmiaande une ))ODne 

aôioai 



LegijTatif &c. ^l^ 

aélioii) il veut que ce {bit par principe 
tpx'on Féxécute ; & lors qu'il défend ua 
crime 9 fl ne défeûd pas feulement Taftioti 
extérieure I mais il défend mâme dVit 
concevoir la peafée y d'en former le deC> 
fein. 

XXIII. Est effet t Thomme ^taot par 
fa nature » un Etre intelligent âc libre 9 
il ne (è porte à agir qu'en conféquence 
de (es jugemens> par une dîéterminatiofli 
de fa volonté » â( par un principe inté« 
rieur. Or cela étante le moyen le plus 

isfficace que le Souverain puUTe emplo-» 
yery pour procurer le bonheur & latran'* 
quilltté publiques c'eft de travailler fui: 
rintërieur» fur le principe des aâlonshu** 
mainesf en formant TEfpifit & le C^stxc 
des Sujets à la fageffe âc à la vertu* 

XXIV. Aussi eft-ce dans cette vuS 
& poisr côtte fia 9 que (ont formés tous 
les ëtabliflemens publics t pour Téducatioa 
de la jeunefle. Toutes les Ecoks pu- 
bliques & tous le* Doreurs qui y enfeî- 
gnent 1 (ont établis pour cela. Le but 
de tous ces^ établilTemens > c'^eft d'éclai-^ 
rçr les hommes > de les inftrûirë & de 
leur infpirer de bonne heure les régies d'u- 
ne vie (âge & honnâte^ Ainfi> le Souveraiii 
a par Vinâruâicui un moyen très efficace 

Burlm, Droit Polit. T.II. K d'ia- 
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d'infiottert dans l'ame de fes Syjetif les 
idées & les fentunens qu'il veut leur inf* 
pirer 9 ^ par la fon autorité a de très- 
grandes influences fiir les aâions intérieur 
lesf fiir les penfifes âc les fentimens des 
hommes 9 qui fe trourent ainfi fournis à 
b direâion des Lois p autant du moins 
que la nature de la chofe peut le per- 
tnectre* 

. XXV. Nous finiiTons ce Chapitre 
frar reicamen d'unç queftion cpû fe pré- 
lente ici natureUement. 

On demande donc 1 fi un Sujet peut 
CE<Giiter imiocettmient un Ordre tnjuûe 
de Khi Souverain 9 ou s'il doit plutôt re- 
SuSk confiamment d'obétri m&me au pé- 
ril de perdre la vie f Puffendurf fem- 
bte ne répondre à cette queflion qu^ea 
Mikant } mais il fe détermine enfin pour 
le fentimentd'HoBaBs» & il dit 9 «Qu'il 
«fiiut bien di(tinguer9 fi le Souverain 
« nous commande d« &ire 9 «n notre 
«a pliure nomi une aâîon injufte 9 qui 
n hit repmée nôtre i ou bien 9 s'il nous 
« ordonne de rixicnier en Ton nom t & en 
• qualité de Omplc inftrumentf éi corn- 
c me une aâion qu'il repiii» fiemie. Au 
«dernier cas 9 il prétend queiTon peut 
afint^onmie ésécuter faâion ordonnée 

par 



n par, le SouveraiOf qui alois en dok 
m être regardé comme Tuoique Auteuft 
« âc fîir qui toute la Biute ea dek retom^ 
e ber. Ceft ainfi^ par^exen^tef que les 
s Soldas doifeat toujours exécuter ks 
« ordres de leur Prince , parce qu'ils a'a« 
a £^eDt pas eu. leur prQpre «01% 9 mais 
4i^cQibQ^ iaaimilieni 4 jSMi nom de lew 
^ Maîtres Mais au conWaîref il a'et 
«limais permis de, £ttrf9 ep Cm prope 
a nom » une . aâion iojufte f dirf âemeul 
aoppoOfe afft luii^e» 4^We|çM^ 
«éclairée^ Cefiaii)fi»;^P9rexflapp^t^9iVB 
a Juge ne décroît j^ixiais y ^fi^hjm 9^^ 
s qu'il ea eut du Prince « ^çof^i^^^ ua 
a inaocent 9 ai un temoiacà d^ièr fioptrje 
a la vérité. ^- . , 

XXVI. ÂÏAW il n>ç,ftpibW(3»ce|»p 
diûiiiaioiiç n%iMYfi pW :|9ô^Nffi^^« <Wr 
de quelque «s^rf^ qu|oa' prélao^ffrquftip 
Sujet aé^éai^çe$ casr.^^^^v^it eiprr%i 
pcH^re nomf Ibit ;au wm ^Thnncp, jl^ 
volonté, concourt touj(airs^ie(i:gMqlqtie for- 
te ^i Taftion iojufte ^^QrjmineUe qu'il 
exécute* Ainfif, o« fllàut toujours lut 
imputer &i partie rime :4c Pautre aâ;!ioaf 
ou l*on ne 49il M ep wvuter aocuae. 

XXVIL Lb plus ^eft 4onc9 de 
dUtingms m cntce un ordre 4v^enuaent 
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ik tnâniféftèiBentinjfifte 9 & celàî 9 ttont 
4Hnjufti6e'^!ïîcft que doutéu(e ou appalrente. 
-Quant au premier 9 il faut foutenir géné- 
•ralement) 6c fàbs reflrtâion 9 que lespbs 
^grandes menaces ne* doivent jamsds por- 
ter a- feir^ 9 inSme par ordre ^ au ^ nom 
^ SouH^M&ift9.uhe chdfe qui nous paroit 
^^démmêht iil}tiflé& crûxAndlte, ^^tc-^'en- 
"COf^e <)ue rdn Toit f^ exdifkble ^ devant 
4e Tf ibtinâl 'hûiHàin 9 d^aVôir fiiccombé à 
ïiûe iî rude ifr^wei on ne Feft pourtant 
^as dèvfam%^t*i^3^'âl de 4DiBi7. 
^^' XX^^hlK^^Aiitsr ùn> Parlemem^» par 
%xem^9 àr qui un Priftce ordoimeroit 
«'enrèjg^ar tiirSdit manifèfiement iiijut 
^ItW éok ûtas contredit teSo&v de le faire. 
Ytn dis autant d'un Miniftre d'Etats que 
qfôh: mtàistè Wûdfoit obliger à expédier 
%i^ à^ftfr«^iké&ùter fque^uè^Oi'dre pleifl 
■éin^ifê/oa de iyv^ùéé%'^m AïB/MSà- 
'éévùs- à i^ui Ç^n^Màiffè *4ôâne des drckes 
"àGCdmïid^nSi^ d\Me* iri}uflieê ïUatifefie , 
*ou d^un 'OflSeiefT à <}ûi leRoi côastnan- 
deroit de tber uti h^crânle ^m Tindacen- 
^Gé eft clafire çfofiiplie le; jéun Dans ces 
«j:ras là 9^ il faut tndttnfer uH' noble '<?dttrage 
de refifter dé tôUte« fei fovœr à -f injutU* 
cei^ixiêiÀe; ats péril' ^'^e t^vk ce <qui peut 
IMUS eii' arriycfé ^flvim ^mcuH-^ibar à 

r ^.i DIB0 



I>iBU qn^aux hommes. Et en {Arometittit 
au Souverain une fidële obétffance) ont 
n'a jamais pu le fiiire que (bus la condi-^ 
tion qu'il n'ordoivieroit jamais rien qui" 
fut maniièftement conlraire aux. Loix de: 
Di^ir> .(bit Naturelles fi>it Rëvëkes. U 
y a. la-deifus un .beau Pa(&ge «dan» une 
Tragédie de SoFBOctB ; « Je ne croyoii 
pas> (dit Amigane k Creon^ Rd do 
Thebes) <) cique/lels £dits d'un homme 
a snoneî tel que^ vous 9. cuffent tant de 
a force y qu'ils dùflent l'emporter (ùr les 
o Loix dés DiéuX' mêmes, Loixnotf ëcrÎM v 
o tes à la vérités snaîs * certaines 9 êo 
immuables 9 car elles ne (ont pas/ (Fhiei» 
o ni d'aujourd'hui 9 on les trouve létablie» 
9 de tfin» immémoiial 9 perfonne ne fçait 
a quand elles ont commencé. < Je ae de« 
a voi^ donc pas 9 par la crainte d'aucult 
hoffime9 m'expofer en ks violaiil9 irfaÉ 
o inanition des Dieux (t). « 

XXIX. Mais s'U VagHfoit cPun Or- 
dre qui nous parut injufie, mats d^uneùii* 
juftio? douteuIe9 alors le pbs sur» (ans 
contredit , c'ell d'obéir. Le Devoir de 
l'obétflance étant d'une d^^ation cUdre 
& évidente 9 il doit l'eiiq»orter dans le 
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4oirte« Autrement) & fi Fobtigation oà 
fimt les Sujets dTobâr aux Ordres de 
leur Souverain* leur permettoit de re« 
firfër de le» 4xécuter> julqu'àce qifils 
feflent pleîfteintm conyaincus de leur ju& 
lice 9 cela reduiréit manilèfienient Tauto- 
lâti du Prince à rien» anéandrmt tout 
Ordre & le Gouvernement nême. Il 
fâudrmt que les Soldats» lesHtnffierst 
les Bourreaux enténdifleiit b Politique de . 
la Jurilprudence 9 fans quoi ils pourroient 
fe difpenfer d'ob^ 9 feus le pr^exte 1^^ 
ne feroiênt pas bien eonvaincus de la ju£- 
tîee des Orcbres qi^en leur (donne 9 ce qui 
fiiettroit ëvidemmeat le Flrince hors d^état 
d'exercer les fonâions du Gouvememem. 
C'dl donc aux Sujets à obiïr dans ces 
etftonftances 9 dcfi Yaâkm eft injuAeen 
elle-*]Dême » on ne (anroit railônnablement 
leur en rien imputer 9 mais la faute toute 
entière retombe (tir Uf Souverain. 

XXX. Rassxmblons ici en peu de 
mots les principales attentions que doit 
avoir le Souverain dans rEtabfiflement des 
Loix. 

1^. Il doit donn^ toute (on attention 
à ces Régies primitives dé Jufttce» que 
3>ISV lui-m£mQ a établies , & faire en 
ibrte que ces Loix y ibient par£iitemeot 
conformes. . . z^. 
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2i^. Il Eut que les Loix foient de 
nature à pouvoir être obfervëes & iuivies 
avec ^cilité. ^Les Loix d'une éxecution 
trop difficile ne font propres qu'à com« 
promettre Tautorité des Magiilrats t ou à 
donner lieu à des fouleveoiens capables 
de renverfer i'£tat. 

X^* Il faut bien (ê garder de &ke des 
Loix ibr des cbolès inutiles & non né« 
ceflaires. 

4^. Que les Loix fbic&t telles que 
les Sujets Te portent d'eux^m&nes i^phi?» 
tât que par néceffité 9 à leur obfervatico» 
Pour cela 9 il ne faut £dre cpie des Loix 
doirt rutilité foit évidente 9 ou chi moins 
e^cpliquer & faire connoitre aux Sujets 
les raifons ik les mov& qui ont porté à 
les établbr. 

5<^. L'on ne doit pas facilement fe^ 
porter a changer les Loix établies » fans 
une grande nécefiîté. Les firéquens dian^ 
geinens aux Loix afimbliiTent fans con« 
tredit leur autorité) & celle du Souverain 
lui-même. 

6^. Le Souverain ne doit pas accor« 
der des difpenfes légèrement & (ans de 
très fortes raifons ; autrement on afibiblit 
les Loix & on donne lieu kdes jaloufîeSf 
touîours pernicicufes à l'Etat- 6ç aux 
Partiailiers, K 4 7^* 
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7^. il faut Eure enforte» que les Loîx 
s^entt^àident les unes les autres» ç'eft-à- 
dire » que les unes préparent à robferva- 
tion des autres» de qu'elles la rendent 
plus iacile; c'efi ainfi» par exemple» que 
de lages Loix Somptuair^s qui mettent 
des bornes à la dépenfe» contribuent 
beaucoup Si rexëcution des Loix» qui 
ordonnent les Impôts & les Contributions 
publiques. 

8^. Un Prince qui veut £dre àe nou- 
velles Loix» doit fur*tout êtrcf attentif 
aux ^ çirconflancès » c'eft principalemeni 
dt là que dépend le fùccès d'une Loi 
nouvelle» & la manière dcmt ^elle efi 
reçue. 

p^. Enfin» le moyen le plus efficace 
qu^in Prince piiifle mettire en œuvre» 
pour&ire obferver les Loix exaâement) 
ê?efi de's*y àflujettir lui-même & de mon* 
trer le premier l'exemple» ainfiqce nous 
Pavons déjà remarqué dhdevant. 
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CHAPITRE II. "* 

Bu droit de juger des DaSrhus qui /m-if 
feignem dans PEtai : Du foin que U 
Souverain doit f rendre de former les 
' Mœurs de fis Sujets. 

§ I. Tr\AN5 rénumfeation (pd nou«' 
JL/ avons faite ci-devant des Par-' 
ties elfentielles de la Souveraineté 9 nous! 
avons compris le Droh de juger des 
Doârmes qui s'enfeignent dans TEtat» Sc 
en particulier de tout te qui peut avoii; 
rappoi^ à la Religion. Ce Droit ëft uq 
des i^lùsTdonfidérables du Souverain 9 qu'if 
liiî importe le plus* de conferver & de 
ménager 3 fuivant les f^iês de là Jullicc 
& de la Prudence. Tachons d'en &irè^ 
femir la néceffité» d'en bien établir les 
fbndeiteens » ' dc' d'en marquer Pétenduc Se 
les bornés. 

5 li- V^ premier Devoir du Souve- 
rain doit être de trav^er à forinér le' 
cœur ficPefprit de% Sujets. Ce feroit 
en vath qu'il établirdit les meillettresXoixi 
qu'il prefcriroit des régies (l(e conduite 
fiar t0ut«s ' tes :-€<lofes^ qui oot quelque 
;::.a- - '. .. K S • ' »£- 
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rapport au bien de la Société » Ci d^aii» 
Iwrs il ne prenoie pas les meftires con<» 
venablei» pour bie;a Sàit/^ connoitrè aux 
hommes h jddice 6c la néceflité de ces 
figles « & les aya^tages qu^ leur obfèr- 
v$tfion doit leiv:. procurer. 

j^ IIL Eh effet > toutes les aâions 
hiimaines» ayant pour principe h volon* 
lé» & les aâes de la volonté dépendant 
4es idée^.que Ton. fe fait t du bien & 
dû mal» des récompenfès ou de$ peines^ 

2 lui doivent iuivre réxécutioo ou Fomil^ 
on d'une cbofe» de forte que chacun 
fê conduit &ivaat l'opinion où il eft : H 
«ft bien msuiifefte » que la première at« 
lehtion du Souverain doit £tre 9 de ûire 
ijclairer rSfprit de fes Sujeu^ âc de ne 
rien négliger pow qu'ils foient bien in& 
fruits dès leur Enfiùicet de tous les 
principes qui peuvent les fbnper à une 
vie bonnëte & tranquille» £c des. Doc- 
trines conformes m but & à.ravaotage 
des Sociétés. Ceft^là le moyen le plus 
efficace de porter les bcmiBies ^ une 
«béi0ance promte âc s&re » & de ;fiuriiiet 
iniènfiblement leurs moeurs: &ns cela les 
Loix ne (ont qu'un firein infiiffiiaiit fOus 
yetesiir les.bommes dans 'les bori{|es,:dQ 
leur devoir. Taubt que k» Jkpu^^ , &> 

hàfr 
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beiYTent pas aux Loix par principe t leur 
obéïflfatTce n'eft que précaire ôc n'a rien 
d'afliuré 9 tout dirpofis k le foufiraire 2i lew 
devoir % dès qu^ils oroiront pouToir le &iiê 
impunëment. 

IV* Si donc la manière de penfer des 
hommes 9 fi les idées 9 & les opinions coni^ 
munément reçues 9 & auxquelles ils font 
accoutumés 9 ont tant d'influence iùr leuc 
conduite; fi elles peuvent fi fort contrit 
buer au bien ou au malheur de P£tat9 fie 
s'il eft du devoir du Souverain de veilles 
là-def&s & d'y donner tous les Ibhis 9 il 
ne doit rien négliger de tout ce qui peut 
contribuer à l'éducation de la jeunefle 9 
à Pavancement des Sciences 6l aux pro« 
grès de la Vérité. Mais fi cela eft ainfi 9 
il faut nëceflairement lui accorder le Droit 
de juger des Doârines qui s^enfèignent pu« 
bliquement9 de de bannir toutes celles 
qui par elles-mêmes pourroient être op«* 
pofêes au bien & à la tranquilité publique. 

V. Cbst donc au Souverain feul» 
qu'il appartient d'établir des Académies^ 
des Ecoles publiques de toute e^kre^ 
& d^autorifer les perfonnes qui doivent 
y enfeigner i c^eft à hâ & prendre garde 
que PonVy ènlêime rien» fbtis quelque 
prétexte que €«^ K^ît 9 qui foit contraire 
K 6 aus 
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aux maximes fondamentales du Droit Nah^ 
turel» aux Principes de la Religion ou 
de la bonne Politique t en ucr mot, rien 
de tout ce qui feroit capable de pro- 
duire des impreflions funefles au bofr- 
heur de l'Etat. 

VL Mais lés Souverains doivent bien 
faire attention k la manière de faire ufa- 
ge du Droit dont nous parlons , à ne 
pas le poufTer au • delà de fes véritables 
bornes , & à ne s'en (èrvir que fiiivant 
les Régies de la Juftice 6c de la pru- 
dence. Autrement, il pourroit y avoir» 
& il y a fouvent en effet 9 de grands 
abus à ce fujet ; (bit parce que Ton prend 
snal à propos pour nuiiîble à l'Etat ce 
qui dans le fonds ne donne aucune at- 
teinte au bien public > ou ra6me ce qui 
ièroit avantageux à la Société ; ibit par- 
ce que (bus ce prétexte les Princes 9 ou 
.d^eux mêmes 9 ou ï l'inftigation de quel- 
ques malhonnêtes gens 9 s'érigent en In- 
quifiteurs i l'égard des opinions les plus 
HidifTérentes & les plus innocentes 9 pour 
ne pas dire les plus vraies » fiir-totit en 
matière de Religion. 

VII. Lbs Princes ne làuroient donc 
être trop en garde là-delTus/ pour ne 
pas s'ep liM^ impolêr par des elprits 

mal 
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mal-Ë^ts ou envieux 9 qui fous le pré<* 
texte du bien & de la tranquillité pubU-^ 
que ne cherchent que leur intérêt parti*- 
culier» & qui ne font tous leurs efforts 
pour rendre fulpeâes certaines opinions^ 
que dans la vue de perdre les plus hon* 
xîStes gens. 

VIIL L'avancbmbivt des Scien- 
ces» les progrès de la Vérité demandent 
que Ton accorde une honnête liberté à 
tous ceux qui s'y appliquent 9 & que 
l'on ne condîanuie pas comme criminel 
un homme 9 par cela ièul» qu'il a fur 
certaines cbofës des idées différentes de 
celles qui font reçues communément. Il 
y a plus : la différente manière de penfèr 
nir les mêmes fujets» la^diverfité d'idées 
& d'opinions 9 bien loin de traverfer les 
progrès de la vérité 1 lui eft au contraire 
en elle-même avantageufè) pourvu du 
moins que les Souverains prennent des 
meftires convenables» pour obliger le% 
Gens de Lettres à fe contenir dans les 
jufies égards 9 que les hommes fe doi« 
vent les uns ai|X autres» & à demeurer 
dans les bornes de la modération ; & que 
.pour cet efiêt» ils repriment par leur au- 
torité 9 ceux qui s'échauffent mal à pro^* 
pos dans les députes j qui s'émancipent 
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juiqofà injurier f à calomnier & à voih 
loir rendre futpeâs & odieux > ceux qui 
ne peniènt pas comipe eux : Il faut tenir 
pour conltant) que la Vérité eft par et* 
le même très avantageufe aux hmnnies 
& à la Société 9 que nulle opinion vé^ 
ritable n^eft contraire a la paix 9 & que 
toutes celles qui (bat par elles-» mêmes 
contraires à la paix» doivent dès-' là 
Stre regardées comme ÊtufTes. Autre» 
ment 9 il fâudroit dire que la Paix & la 
Concorde répugnent aux Loix Naturelles. 
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CHAPITRE m. 

. Du Pcumbr Souverain en madée de 
l^tigim. 

§. I. T A matière du pouvoir Souve- 
JLi raini par rapport à la fleli* 
Aoni ^ de la dernière importance; I^ 
KHine n'ignore les difputes qu'il y a en 
de tout tem^ là-deflus entre l'Empire & 
le Sacerdoce y & combien les ftiites en 
ont été fiinefies pour la plupart des Etats) 
ainfi il eft également: néce(biie & au Soif 
verâin & aux Sujets de ie fiure li^defim 
de jutt^s idée&^ 

n 
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autorité fiir les choies de la Religion # 
doit néceflairement appartenir au Souve* 
raiQ; & voici quelles font mes preuves. 
IIL Jb remarques i^. Que fi rinté-r 
rêt de la Société exige que l'on éublifle 
des Loix fiir les chofes humaines » (feiK* 
à*dire 9 qui intéreflent proprement & di- 
reâement le bonheur temporel > ce mê* 
me intérêt ne (çauroit permettre que Ton 
néglige tout-à-&it à cet égard les chofes 
Divines» celles qui regardent la Reli* 
gion 9 & qu^on les laiile fans aucune Ré» 
gle. G'eft ce qui a été reconnu de tout 
tems 9 & chez tous les Peuples 9 & c'eft 
la l'origine du Droit ChU^ proprement 
aînfi îiommé» & du Drok Sacré ou £c- 
clcfmlUfi^. Toutes les Natkms policées 
ont établi xhe^t elles cette double Juri& 
prudence. 

IV. Mais fi les choies de la Relin 
gion ont befc^O à. divers égards de la dit 
pea&lioii humaine $ ce ireft qu'au Sou-^ 
verain feul que le dmt d'en difpo&r en 
dernifti; reflbrt peut appartenir. 

Vremért Frtuve. C'eft ce quiFe prouve 
d'une manière inconteftabte par la nature 
^me éè la Souveraineté > qui û'eft au^ 
tie chQ& qus le èUnt de comnoonder es 

dei- 
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decater reflbrt 'dans la Société i de qui 
par conféquent ne foufifre rien non leu- 
îtoieot qui foit au^deilus d^eUe» mais 
mânie qui ne lui foit alFujettii & qui 
embraflfe dans (on étendue) tout ce qui 
peut imerefler le bonhevnr de l'Etat, & 
le Sacré comme le Profhàne. 

V^ La nature de la Souveraineté ne 
fçauroit permettre que Ton fouftraife à 
Ton autorité quoi que ce: foit 9 de tout ce 
qui efi fuTceptiUe de la direâion humainet 
Car ce . que Ton voudroit fouftraire de Tau- 
lorite du Souverain 9 ou l'on le laifieradans 
l'indépendance 9 ou bien on l'afliijettira à 
Pautorité de quelque autre peribane difé- 
rente du Souverain même. 

VL Si l'on n'établit aucune R^gle 
dans les cbofes de là Religion 9 cç Woit 
les jetter dans une confufion» ^dïins un 
^ defbrdre tout - à -^ fait oppofé au Inea de 
la Société) incompatible avec la sature 
même de la Religion 1 & dkeâement 
contraire aux vues de Di^u» qti tddk 
l'Auteur. Que fi on prend le parti de 
ibumettre ces menâtes cfapfes à quelque 
autorité indépendante de celle du . Soo- 
verain^ on tombe, daus un nouvel incon- 
vénient ; puis qu'alonon étàUit.djSuis 
une feule ^ méa^ Société » deux Putfr 

fin- 
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iânces Souveraines & inclépendantes l'une 
de Pautre» ce qui eft également incom- 
patible avec la nature de la Souveraine- 
té S^ contradiâoîre «vec foi-mSme. ' 

VIL En effet s'il y avoît plusieurs 
Souverains > ils pourifoient auflî donner des 
ordres contraires > mais <)ui ne voit que 
des ordres eppofés par rapport à un 
même lîijet 9 choquent manifeilement la 
nature des chofes ? qu'ils ne içauroient avoir 
leur effet 9 ni produire une véritable obli- 
gation r Comment fëroit-il poffible» par 
exemple 9 qu'un même homme recevant 
en même tems des ordres oppofés de la . 
part de deux Supérieurs 9 comme de (et 
rendre au Camp {^ d'aller au Temple» 
fut dans l'obligation d'obéir à tous deux?; 
Si l'on dit qu'il n'eit pas obligé d'pbéïr 
à tous les deux 9 il y aura donc quelque 
lùbordination de l'un à l'autre ; Tlnférieur 
le cédera au Supérieur » & il ne fera 
pas vrai de dire > qu'ils étoient tous les ^ 
deux Souverains & Indépendans* On' 
peut jfort bien appliquer ici les paroles 
de Jésus - Christ lui - même. Nul ne . 
f€Ut fervir deux Maîtres 9 & tout Eoyaw' , 
me dhifé contre foi - même ferira néc^ 
furement. 

Vllt , Seconde Preuve. Je tire . 

ma 
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ma féconde preuve de la fin de la So- 
ciété Civile I 6c de la Souveraineté, La 
fin de la Souveraineté 9 c'eft fans doute 
le bonheur des Peuples 1 la confèrvation 
de TEtat Or comme la Religion peut 
en diverfes manières ow nuire ou fervir à 
la Société 9 il s'enfuit que le Souverain a 
Proit (ur là Religion 9 du moins autant 
qu'elle peut relever du Commandement 
humain; celui qui a droit à la ^n, a 
(ans contredit droit aux moyens qui y 
conduiiènt. 

l'X. Or j que la Religion pmffe 
miire ou fervir à PEtat en drifôrentes 
manières) c'efl ee que nous avons prou« 
vë ci -devant, dans le premier volume 
de cet Ouvrage. 

I^. Tous les hommes ont feujoun 
reconnu que la Divinité &it principale- 
tuent dépendre fes Grâces > par rapport 
à un Etat > du foin que le Souverain 
ptenl de la &ire fervir & honorer. 

2^. La Religion peut par elle même 
contribuer beaucoup à rendre les hom- 
mes plus obéïtlans aux Loix^ plus atta- 
cha à leur Patrie , plus équitables entr'eux. 
' 5^» Les Dogmes même & les Cér^ 
monies de la Religion influent confidé* 
rablement fur les moeurs > de iur la ieti- 

cité 
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ciltf putilique. Les idëes que ks hom« 
mes ont eues de la Divinité) les ont 
jettes dans des Cultes monftraeux» & 
jufqu'Jl immoler des Ternes humaines. 
Ils ont même pris de ces ÊiufTes idées 
des raifons pour s'autorifer dans le crimes 
dans la cmaut^ 6c dMs la licence* 
comme on peut le vcMrpar la leâure des 
Poètes* Puis ^Iodc que la Religion a tant 
cPinfiuence (ûr fe bonheur ou le malheur 
de la Société» qui peut douter qu'elle ne 
fbit du reflTort du Souverain Y 

X. Troifiéme Freuvt. iL y a phis 
encore f & ce que Ton vient dé dire fait 
voir que cVft une néceffit^ au Souverain ^ 
& un de fes Devoirs les plus elfentieb» 
de fiiire de la Réfigion^ qui renferme les 
intérêts les phis confidérables des hom«> 
mes 9 le principal obfet de fes foins «Se de 
ion application. Il doit donc travaillera 
pourvoir au bonheur éternel de fes Su* 
jets 9 auffi bien qu'au bonheur temporel 
& prêtent Ceft une choie qui eft* du 
reiTort de fon autorité. 

XI. Quatrième Preuve. En un mot» 
êc c'eft une nouvelle preuve , on ne fçau-» 
rok reconnoitre en général que deux Sou* 
veraînst (çavoir DiBU & le Prince t 
URmpire de DifiU , eft un Empire émi« 

neat 
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nent i abfbhi -& univerfel. - Les Prioe^ 
inâcnçs lui foat ibumis. \ La Souverainietè i 
du Priace tient leTecond rang) elle eft 
fiibordonoée à celle de DiBcr^ m^ en 
telle (brte que le Prince a. un plein droit 
de difpofer de toutes l^s choies qui peu- 
vent intërefler le bonheur de la Société i 
& qui par leuç nature font fuiceptibles 
de la dilpeniàtioa humaine. . . ^ 

XII. Ax^KEs avok^ainfîjétabli le Droit 
tfaj S^uveriBinr iùr la Religion) vpyoos 
quelle eft Fëtenduë de ce Droit ^ & quelles 
en font les bornes. II. pdjroitra dans cet 
examen que ces borni^ ne font point 
différentes de celles que la Souveraineté 
fi)ufie en toute, autre matière» Nous 
avons dë)a:dit que la Souveraineté sMten* 
doit à tout ce qui ëtoit fuJèeptible de la 
direâion & du commandeinent humain} 
il fuit de làr que la première borne quô 
l?on doit mettre à l'autoxitë du Souverains 
mais*. qui ne mérite pas qu'on s*y ar- 
rête j.c'eft qu'il ne peut rien ordonner de 
tour ce qui e(l impoffible , aux hocumes 
par Ç^ nature , foit dans k ReUgiont foit 
dans les autres cho(è$9 comme par exem« 
pie 9 de marcher dans les airs f de crcMie 
des chofes contradiâoires) &c. 

XIIL La féconde borne $ ^le Ton doit 
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niettrô à rautorité Souveraine» nais qui 
a'intérefle pas plus particulièrement la' 
Reagioa que toute autre choie) eft tirée 
des Loix de DiBU: & il eu bien mani- 
fcfte que l'autorité du Somrerain ëtant 
Subordonnée à celle deDiBU» tout ce 
que DiBO a détermine pour quelque Loi» 
(bit Naturelle r foit Pofithe ^ ne Êuroit 
être chargé par le Souverain. Ceil le 
fondemeat de la, maxime ^ qu^ilvMtndeuM 
joUtt à Dieu fii'âi/x hommes. 

XIV. Cbst en confëquence de ces 
principes 9 qu'aucune autorité humaine 
fie peut) par exernpie) imecdixe la pré- 
-dication-de f Evangile 9 ou Tu&ge des Sa* 
cremens^) qu'elle ne peut établir un nou« 
vel article de foi j ni introduire un nou- 
veau culte. Car BiBU nous ayant don« 
né utijf^égle de Béligiont & nous ayant 
cMfbndu d'idtérer cette Régie» il. n'eft au 
*• pouvoir d'aucun homme de le^Êtiire; & 
ce feroit une extravagance de penfer^ 
qu'aucun homme puîflTe croire ou faire 
quelque chofe» qyi pftt contribuer à (bç 
(àlut) contre ce 'que D|bu en a déclara. 
- XV. CB'ST «aAiffi fur le fondemetit 
'dés iMitaitions ^ nous Savons étâbifies^) 
^ue le Souverain ne fçauroit s'attribuer 
4^iiîaieiMAtr£ifipire fur^eseonfeîMMSt 
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eomaie s*it ëtoit dans (on pouvoir d'im- 
pofer la néceflité de croire tel ou tel ar- 
ticle en matière de Religion. La nature 
mSme de la chofe > Se les Lôlx Divines 
font également contraires h cette préteo- 
lion, n n'y a donc pas moins de Iblie 
que dHmpietéy à vouloir contraindre les 
coniaences» & à extorquer i pow aiofî 
dircf la Religion par la force & parles 
armes. I^ peine naturelle de ceux ^ 
font dans Terreur 9 c'eft d*âtre éclairés it 
du refte^ il faut laifler à Dieu le ibis 
du fiiccès. 

XVL L'autorité, du Souverain 
en matière de Religion ne fçauioit donc 
s^étendre au de-là des bornes que nous 
lui .avons affignées $ mais auffî ce (ont 
les feules que Ton puifle prelcriret jc 
Je ne penlè pas qu'il foit m8me poifible 
jcPen imaginer d'autres. Mais ce qfjfi 
:fiut fur «tout remarquer» c'eft que ces 
bornies du Pouvoir Souverain en matière 
de Religion» ne (ont en rien i^érenies 
de celles Qu'il doit reconnoître en toute 
autre matîfte; qu'au contraire ^ ce font 
prédfément les. mânm» qu?e|le$ codvieii- 
ueoi à toutes les partiet de la .SouversU- 
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neté indifféremmeot» & qu'elles ne s'ap- 
pliquent pas moins aux chofes communes 
qu'à cette Religion. Par exemple » il 
^e^ (èroit pas plus permis à un Père de 
Tié^g'^t la nourriture ^ ou l'éducation de 
lès En&nsi lors même que le Prince le 
lui ordonneroit % qu*il ne feroit ItCttc 
aux Pafieurs de TEglife ou aux Chrêtiensi 
d'abandonner le fervice de DiBO > fi quel- 
que Prince impie le commandoît. G'eftqué 
la Loi de DiBO défend également Tun Se 
Tautre y & que Texception tirée de cette 
Loi f efl ime exception invincible » (upi^ 
rieure à toute autorité humaine* 

XVIL CEPEJiOA^T» .quoiqui^ |e 
Pouvoir du Souverain en matière de 
Religion 9 ne puiile pas aller jurqu'à 
changer les chofes que Dieu lui-même 
a détermiiiéesy on peut pourtant dii^e que 
ces cholies mêmes font en quelque m»» 
niére founûfes à Tautorité du Souverain» 
G'eft ainfif par exemple 9 qiie le Souv^r. 
rain a G»s contredit le droit d'éloigner 
le^ obftacles extérieurs 5 qui pourroienl 
nuire à Tobièrvation des Loix de Dieut 
& de procurer au contraire des faeîUtéi^ 
à cet égard} c'eH mSoie là un. 4e fos 
premiers. Devoirs. De Ik eococeile Drok 
411 a rafspoxt à UujsiiSkms/iX & aux 
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jonâions du Sacerdoce i Ôc aux circoi^ 
tances du Culte extérieur % afin que tout 
cela le fafle avec plus d'ordre » autant 
du mofais que. la Loi de Dieu a latdTé ces 
chofes à l'arbitrage des hommes. Enfin f 
il eft certain que le Souverain peut en« 
oore donner un nouveau degré d'obliga- 
tton âc de force aux Loix Divines i par 
1^ Récompenfes & les Pemes ten^porel- 
'les. Oô ne (çau/oit donc s'empêd^r de 
ceconnoitre le Droit du Soùveramt par 
rapport à la Religion 9 Se que ce Droit 
ne fçaurolt appartenir à aucun autre for 
la Terre. 

' XVIII. Cependant les Défim- 
fèurs des droits du Sacerdoce 9 font ici 
plufieùrs difficultés 9 qu'il eft néceflaiie 
d'^laircir. Si Dieu» difent-ils» délègue 
âtix hommes l'autorité qu'il a fur TEgli* 
&f c'eft plutôt à Tes Minillrej^ Ôc aux 
Paftèurs de l'Evangile 9 qu'aux Magiftrats. 
Le Magiftrat n'eft point de refTencè de 
PEgliTe: au contraire 9 Dieu a étabH les 
Patteurs de Ton EgUiêf il a réglé toutes 
les fonâions fiir leur Mimfière> & dans 
leurs Charges non^feulement ils ne font 
«paï les Ifieutenans des Souverains , mais 
^même ils ne font pas' obligés deokur 
\ -5>b&:^n' totttes chofes.* Bien plus,^ ils 
' ' exercent 
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exercent leurs fonâions fur 1^ Souverain 
tnâme^ auflS-bien que fiir les fknples 
Particuliers > & toute TEcriture. & l'Hif- 
toire de rEglUè leur attribuent fUQ Droti 
de Gouvernemeat. 

Réfonfi. Qand on dit €{ue leMagiftrat 
n'e^ point de Teflence de . TEglife ^ on 
ppw mieux s- expliquer» querEglifejpeitt. 
liibifftert quoiqu'il n'y. ait ^ppiat. de, Vi^r 
gilbdts 9, op\2L eft yrai^ fiiaif on ne. fçau» 
roit conclure^ 4e là (jue je ^Qfiverairi n'ait 
aucune autorite dir TEglife t- car on prou"* 
veroit par le miSip^ raifoançment que Içg 
Marchands 9 les Médecins f A . Qii^pe 
tous les autres hommes ne, d4pei]i4f;i^^ 
point du Souverain v parce qu^il. n'eiljpas^ 
dé TeiTence dû Marchand > du. MédLeçia» 
ni des hommes en générer d^ayoir .'des. 
Magiftrats, & quils peuvent *fubfiûeç 
&ns eux 9 cependant la JS^aifon .^ J!£n 
critiire )e$ aflujettiiTent .toiis .mt« t\ti^i^ 
ces SuférUures. ; : rijA 1 

a^. Ce que l'on ajoute» enfi^îtc .^ 
encore très véritable» f^e Dieu f: j?ia- 
bli les Pafleurs9. qu'il a /Li^-mS^e rtfglé 
leurs fondions )( & q^'e^,.,c^te. qualité # 
ils ne font pas les Lieuténans, de» ^iiiÇi 
£u»|es huitaines» .Mais il ed.iSïi 4^' ^ 
C(M||(iuinçre Bar,des exeiTi|ies.i» qMÎ^ûn'^çe 

Siklm. Droit Poth. T.Ù. t peut 
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j^t tirer de là aucune confëquence au 
jréjtifice de Pautorité Souveraine. La 
fooâion dé Médecin vient de Dieu i 
ebmme Auteur île la Nature } & celle 
de Pafteur vient auffi de Lui 9 Comme 
Auteûf de la Religion ; cependant cela 
dlmpêche pas que la profëffioa de. Më-* 
éHeitk ne (bh &ns le dépendance du Sbar 
Vihixit on'en peut dire autant de FA* 
CJHpQltâre/ dt|' Gèmmerce 6c de tous 
Vè% Ai^s; IPy isi ]^; tes^ Juges mu- 
tités', (^tqu'its tiennent leurs charges du 
S^uv^irain) ëc quW en occupent la pla- 
cé t. ne reçoivent pourtant pas de lui 
toutçs les . réglée qu'ils doivent (tiivre: 
e'ëft' ZHçQ E^i^mâme qui leiir ordonne de 
n& prendre* aucun prëfent de cormptton^ 
de ue; tvm feîire par haine nî par faveur ; 
diç^ 11 n'en faut pas davantage pour 
fiâre.&ntir combien c^eft une conféquen* 
tt*^ea jtrfh 9 dis prétendre que» parce 
cu'uné. didè a été ^tab}te de Bku» eUe 
fuit. Ôidfpehfbttte du * SKou^érainv 
^'35X^j^.MAt s, .dît-on, lès PàAMrs 
110^ i5nt pais iààidvffs obligés cPobfir m 
^Qdtttà^ ;;: 1/otfir tn fomibes^ convèmis 
anotk*toÇ!mbs^^^^^ matis^ nous âtma 
réïààqpM^ q^é, ^Cefa^Ae peut irt^4iètr 
gae à9iii. lié &lô(î$ 'qui çto^uéntf* éfttic" 
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tement la Loi de DibOj de nous avons 
fait voir 1 quff ce Droit appartient indUt 
fëremment à tçut^ perfonn«f âc dans lie^ 
choies communes auffi bien que dans la 
Religion I & que par conljlqiient cela 
n^ôte rien à la Souveraineté du Pritioe. 

XXL 4^. pv ;(ie %^co^t nier Mia 
plusf que ]es:&nâioaa CaftÎMifi^ ne ft^ 
tendftit a\}X Rois np^mef* imi (eulemeii^ 
cotoBûff membrea dç l'og^fê p mm en. 
particulier 0omm0 RoUf Mab cela e«-. 
cote ne prouw rien r. cfr quelle fonç-, 
tioxi y a*tpil çpi ne regarie pas. la Per- 
(bnne du Souverain? Ça particulier fe^ 
Médecm ex^rce-^t-il moins la profë^^^ 
fur le Friocot que fiir tput^autre!. ^t 
lui prefcrit«>U ,pas égakmeqt Iç r^ginie^^ 
& les remides néceiJ^^s i la faaté f^ 
L'office de G)nfeilier ne s^ étend-il pas 
au Souverain 9 ^ qiU plus eftj en qua« 
lité de Souverain? Cependant a-t-on ja-, 
mais penfô à fou(faaire ces perlbpnes à^ 
Tautoritë Souvei^e? 

XXn. $9. Mais en^n» ajoiito-t^oat 
n'eft il pas oeftainque rEcrituce &i'Hi(^ 
toire aiMtenae attribuent par tout aux PaF- 
tçurs: le, Gouvernement de TEglife? Ge-^ 
la eft très vrai «ncore ; mais il ne feut 
♦ L z qu'exa* 
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qii'examiniBr quelle eft la nattie Au Gou- 
vèoietnent) qui convient bux Minifires 
*. la Religibiif pbiir reicoûrioitre qtffl ne 
choque^' & ne *'diinmùë eh rien ' Pautorité 
dlif Souverain & là pré^ixiinehce de fon 
Gouvernement. . ' ' ' 
'^T^XIII*, Il y a un Gouvernement de 
Pjj^Ic êreCHûn > & , un Gouvernement 
^luaoritif. ll}o pf efiiier <ioâUlé k don- 
ner Confèilj.'oii'à tiifthike' dès Régies 
qtfil Ëiut fbimy^^inais fl ne fiii^po& au- 
ctme. aptoMté >Ians' bélui qui goa^erae» 
^ il nt gSne en rien la liberté de c^tnc qui 
lônt -gouvernés 9 'fi ce n^eft^ eb tant que 
lé^ Loix i dont ^ àiï les inftruit y dblîgent 
pàt eilcs-mêm^. /tet eft 'le Gouverne- 
ment dej Médeçrfts par ; raipp'ort^ *à la 
lanjréx <^ès fyi^dhitiltes par tt^ort^mx 
«ffaSres Civiles I Se des Confeiliers d'Etat 
à regard de la Politique. Les avis' de 
f out^ Oes perfonnes n'obligent point dans 

SischofesindiS&enté^} ^'dans^lèi^lrhèfes 
éceflaires^ .ik n'obligëm pW^x-'tnStoesy 
itikîs:fèijl<-meftf • ii)Aa&t 4^ira»^\ïoi4iî<Bfaii. 
fent deSrX^ ftàWlës 'pW* -'fe ^Jatufre-ou 
pâjr le 9ody(^iSAy-^c'el\kàlkée(^c& de 
Gouverrifemêm 'qtii-tonVftM'auX'PÂeiirs. 

• XXIV; M'« H il y a -««ffi-tti Ôoù- 

* «^ • vernc- 
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vemaem^qt çie Jmfdiiiion. & J?Au\m^\ 
qui contient e^ foi le Dcoij(v d$t| Régie- 
mçn^^il Se qwi pWige y^itabtenîi^n) Çfux 
^iiyvJ|pâtfoi«ni& C^^ouwriHiai^tqui \ 
iflaîld'\ui^. autorité Souywfti|»«^ i>¥ig« 3?iV^ 
Yémm&f^Q de; Tautorifié» mânj^ » ^ui 4ûiW 
ne droit â( pouvoir de: cçmcaihdre, Mail 
ce qii'ijl iàut fur-tout rçinajrquertj p'^ft l^u« 
la. vériiafeliH jantoriif i ^ jnftpiyEaWe ndj» 
diu)it4^ftWigffi>* <le;jfPonttaiadrç;.'<^éi^ 

roiM;:l(ft!9£rfJ^ .naturels »u9MX^]^ l^}l,:99 
peu^te/ftCCiitotee, ^Q*e(|,tf^jte 4srwé9i 
efpècetde' 6Qi|ireniet)iie# g^fç.npus^^trijy 
]buoD&.,W jSouvefain» jSii^e. laquelle noiw 
difojwi,qifc'eU^/Rç,'C09ui«itt^TBii>int aux^ JPw 

*!e£nfi»éflt fliiihcwvi€»tyawçj?#ilciajt ^d 

tion f de periùaûon > & doitf ; 1^ force & 
3l!autaaJjé..CPiiCûfi.„tQut!Ç^ ewiére dans la 
parole Je D;lbij.> qu'ils» doivent enfei- 
gner aux^eùplei , ^'niàl^etit dans une 
autç^ifé jeçfpnj^llç.. i-eut pouvoir^ <le 

t Vot. î;vanff. Cbloo St. Luc Ch. XII. f. 14- j 
I.£pr)raxGo^h.X f.^ £pheCÉluYl-t«H< 
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ééchin les etàîts de DaVj leur com- 
vbi&on oe va pas au-delà. 
- XXVI. Si Fon compare à jupëfeot 
ces «Kffiiftjites efj^cs ée Gouverne^ 
ment» en recouflohra iafi$ peine ^ qu^ils 
neû>M p#int eppefts Tun a l'autre» dans 
lès chfTes mimes de la Religion. Le 
Gûttremement de fimple direâkmi que 
flous doiuions aux Pafteufi) n'a rien qui 
j^nifle tiicqae^t Fauiorité' Souversrâe; au 
ticitatratre>'eU%.péut^ fervir «utikmeat 
It'^ommeiTuriè aidjp: ainfi â n^/ a point 
éé coMzé^àéA % ëtey 'ifàe le Soiwe- 
nkk gouyéme tes IRafteurs, Ac tpfà efi 
luî^nSme gouverné 9 pourvfii mfi» dk 
égard aux divers geâres^^ ék GoiivêrBO- 
ment. Tèb^fthf M'^rlotijftai g"^^ 
^eéette "ttatiére^ffitiif^aiilè; il eft ^aiié 
d'en Sûrel'T^'fiiiatioà âûit'déttlb^oûfaia 
cas particuliers. » 

:,; :e)ii: Ai?: i.T;^.E"Viï..y^' 

pifi [ Pouvoir <2i J Squvtraiïrjkr h Vti& 
^ les Biens de fes Sujets 9 four la 
-fwùthn âtf-ÇfhnHr-— 

^ I» T :£ but principal de la Société 
MU Civile & du'Gouvei^iementi 

c'eft 
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c'eft de mettre en fureta loiis les 9fmr 
tages naturels des honainesy ^, en paiir 
ticulier leur vie. Cependam cet^ G» 
mSme demande nécedàitemen^ ^u$ «i^ 
Souverain ait queloue droit Tur la* vie 
xles Sujets $ & cela 9 ou d'iine mankH, 
indircde pour ila d^feûiè de TËtat» Q|i 
d'une manicre direUi pour la pun^lio^ 
des Crimes. .» t 

II. L£ Pouvoir du Souvesaio fiir la 
vie des Sujets $ p^r rapport à h dëfe^fe 
de rStatt oegarde le Dcott dCitaCufifr 
ref & nous en parlerons ci^wrès. 'Noi^ 
ne traiterons iâ que du Drok d'infligei: 
les Peines. .1 

IIL La première quaftmi â/ai fe pré*- 
iènte» c'efi de fçaveir qudle eft l'originlï 
& le fondement de icette pac^dii Pou»* 
Yoir fouverain.9 ii la. chefe «^eft: pas 
ians quelque difficulté. La Peine» dit-ortf 
eft un mal que Ton finiffire malgisé fi»«s 
On ne {çauroi)( fe punir ibi-m^et & 
par ' cooféqûent il femble que les PaB>- 
tieoli^s n'ont p& traoïférar au Sou- 
yeram un droit qu'ils n'avoient pas eux- 
mêmes fur eux. 

IV. QuBLQUSs Jurifconfultes prétei^ 

denti que lors que le Souverain inflige 

des peines à fes Sujets f il le fait en 

L 4 vertu 
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ytmtù de kiv propre confènteinent ; 
farce que fe foumettant à fon Empire» 
ib ont promis d'acqiiiefcer à tout ce 
^'il fereit à leur ^gard^ & qu'en par* 
ticuUer un Sujet ) qui fe dëtermine vo- 
lontaufement i tommettre un crime» con- 
fent par cela mtme à porter h peine 
4taUk . contre un tel crime > & qui lui 
eft d'ailleurs par&iiement connue. 

V. Mais il femble^^ qu'il eft aOez dif- 
lieiîe d'établi]^ le I^oit du^^ScmvennQ fut 
imci puâfottiptîon de cette nature, £ar*tout 
f>aF ' rapport aux peines, affliâires, qui 
tendent m dernier (uplice ; auflS n'eft^ 
T^as ^nëceifaire d'avoir recours à ce pré* 
ttnKii^ ooàfetitèaMat ^es Coupables à 
Ibuffiir la peines pour établir le Droit 
tiu' Souverain. U vaut mieux dire que 
le! DrcMt qli'a le* Souvenun» de punir 
'les Malfintears»' tite ïk fi>urce de celui 
-qU'avoit originairement chaque Particulier 
:^ans la Société de Nature» de punir les 
^iàies commis contre kii - mSaie » «ou 
'ix>ntre les membres de. la* Société^ cédé 
*dc reœiss au Souverain*/ 

VI. Et en effet, le Droit de faire 
exécuter les Loix Naturelles, & de 
ppnir ceux qui les violent, s^partient 
originairement à la Société., humaine , & 
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& la RiiUto iàmôTéii^à^liOiiime^ ftrdiMff 
ehti&«ttiélM ibuuteis daiM FEtat dé^àbiBë 
fi ^erforiàe 'n^tféit «^ to* :^Vôii' <kies âofO 
exécuter ^9 & d'en putik< lai violatîM. 

VI K QûiGotiqtUB vioU les ii^ix d« 
la N^ré, tëmpigoe: ^âr làrqqfil^idè 
atix-piëd^ tes^ iiisÉximes dé là R^ki.ik 
de l'Equité qué^^Di£« Â ^préTcf ke$ jpè«É 
la' ftiretë^ iéèi^ntiuiie^ ^ llbifr^it devient 
tSh'edrfeirl! ^ dknjgei^ax dd ' 6«m« ^ Inimaini 
Comme dbnc chacun éft iiM::Dôteftablemeiit 
en droit 'ke- pourvoir a fa conlervation'£ç 
t^ ceffè de la Sodété i il peut faite dotlté 
i^fK^'% un^ter h(»htne des pemes ^ttp«4 
WïtfHfc-prècJuife en Hti ^du f^pentîr*, ^ 
tlë''f éitt^her dé^ cômàiettre 4 IVeHiè 
dé ^féOfé^ feutelï^ ou wêi^e d'imimidirr 
•les jaatriès par fon exempter Eii^un niot > 
le^' ihémèis L<kx Nututdlês^ qui déièndent 
•Ife-crirf!^^ dCA^riëhft'^aUffi \q di^it^ d^ïl 

¥fee<jWte'5fito]àc*ti6àV'*^^ e2M:. :, i- 
î\o'f^IH[i lï?1èft J^Mi-^tàé danè l^Etôt de 
49â««fté^^b@è ^^ de^^ châtimexis ne s'in*- 
IRgèn^^^j^ ^c ^^MK«ri»^'^& iï pobroh 
ar^er que le coupable fe mit à courent 
îfîam^bnQi i.ii^A7 '^j^I ^^'iriM.V -'des 



i^, Bsetnei qe*U. ^ K smt^i>. .4« . la parc 
dM mm )9oam»n %. Pu^:I9^ qu^îl le- 
IMiâkl^mni fti»lSi;9K9«>ajVi»>^«gfiA Mais 
In VtoH àf:.isvmiK n*4^ Bom.fi^^ ni 
moins, irieli. ni .s^fm )>m f<¥f44 I^ 
difEwki 4& k iaire vj}^ oje Tanéandt 
ft»i <^tQk ïi m 4fs i9P0av4nij9i9 de 
l'£tat . l»nixùltf avc^l Us hopunça ont 
WPWti uni i«nw(ie fiScapa par i'Eta- 

? IXl BNlfunvai^ c«s principes « il eft 
9^i4t comprenne que le Or^ qa*ale 
Sfwverfltn 4ç pimir les crimesi n*eft autre 
9Pfi ce Dro^ Naturel* que la SocieM 
|m^3in« 4c içhafilf P^riiMier ayoîent ori- 
g^immttmi9 W imp exécuter l^ Loix 
|b h Na|jtfe 6c .4« yeiUer ^ leMr prçpre 
^fti » cédé .^ ,x«m% ail . S<H]çr«rain, 
9» m tnçy.ea d^.Vaf»9i^ doat ii eft 
Ifviitu* lfe3ier«<» 4'une man^e ^re* & 
^. laquelle |) eft ^ ,4iffiçil)ç.qi)e les. icè* 
Ifir^ts^piniT^t .^ fot^mn- Au rçftç^ 
«i« l'fiO.^KUfi.oil, I)rj(>i|t NqtùpeÀ 4«f«f 
jiir les cnmes» JDrfljf. ^ iÉ^«i|p7(^mfl(* «9 
«ï*W»;l* «ppo^l».,à jwei^p^ *i^«ô 
jfri^Hfrr^» c'eft.ms ç)iq6i i##il$fp^'» 
:& Urne, change pi^t :dp qMHr« ]|Wr 

;/X. TBLi^j^t les vrais feadanens 

Al 



fùur ta fmUiion des Crima. t$t 

du Droit du Souvenant à Pégard des 
Peines. Gda poTé^ je définis la peine 9 
un mai 9 dont le Souverain menace ceu» 
de iès Sujets 9 qui fèroient diipofts ï vkx 
ier Tes Loixt & qu^il leur inflige aâttel«* 
lement & dans une jufle proportion' lor» 
qu'ils les violent f indépendamment de lai 
réparation du dommage t dans la vue do 
quelque bien à venir 9 ^ en dernier re& 
fort 9 pour la fureté ^ la tranquillité de 
la Société. 

XL Jb dis l^. Que la peine eft un 
mal 9 & ce mal peut être de différente nan 
ture» félon qu'il affeâe la Vie 9 le Corps» 
l'Ëftime ou les Biens: CfaiUetirs il eft 
indifférent que ce mal confifte dans quel-* 
que travml gênant & pénil^le9 ou bien h 
foid&ir quelque citôfe de fâcheux. « 

XII. J' A j o u T B en fécond lieu 9 Que 
c'eft le Souverain qui diipej^ les Pei-^ 
nj$$; non que route peine en génâflsl'fiip^ 
pofe la Sofwcraineté^ tnsâs paifCe 91e nouât 
traiiiws ici é\k droit, ie.pumr dans bSo^ 
ciefj|Xlvile9 â( ConMDe étant tme btatH 
çhe. )(^i^ Pouvoir Souverain. Ceft: donc 
le Souverain feul qui peut infliger, d$sr 
pes^^S'dians la SocjetP Civile > & les Bas-* 
tJKuMer^nel i^uroiept .fe fitire }uftict à 
«WM^PH» aIûnbs fe^rëUdre coUiAbles d^uti 

: " h 6 attenr 
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attentat contre^ les "Droits 'du Souverain. 
< XIII- Jb dis ei^fiiite' ^^» Dom le Soin 
wrain- menace &c. pour marquer les pre* 
vaiétes iniemions du Souverain. Il me- 
Bace d^abûrd^ pui$ il punit) fi la mena* 
ce n^eft pas fufBfante pour empêcher le 
«rime. Il pareil encore de là que la 
peine fuppofe toujours le crime > & que 
pari confôquent on ne doit pas mettre au 
rang ides . peines '^ proprement aînfi nom* 
mets , tous les maux auxquels lès hom» 
mesie trouvent expolf^s 9 (ans avoir com- 
mis antëcédemment quelque crime. 

XIV-^ J'ajoute 4^. Que la peine 
«ft infligée iniéfenàcmmm de U réfaratim 
du dommage j povar faire voir que ce font 
deux; ctefes «diftinSes , ^ qu'il ne faut 
pas confondre. - Tbut ci^itpe emporte avec 
foi ';.deux 'ôWigâtions ; la première «le ré- 
parer 'le tort que Pon a fait ; là féconde 
de: foiifirir^la ^inè ) & le Deliiiquant <lc^t 
iàtîsfeire à-i^liSe & à Tautrei ' Il faut -en- 
core ie«iarqil0f ià'-yteflus , que le^ àtok de 
punk dans ia^Sêciët^^ Gvilè ^ j^bl^^ 
reméntâuMagiftraY) qui en côâfé^ence 
p6ut,vs»it* l'eftirâe è^âvénâblé,^^ êc âé fa 
pure aûtôfetè ^ fâire^grâéW ^iu ebupaMej 
inatt iâ :h'efli •tft*)pâ^.de^^mrïdu A^ 
d'eldg<a:<i^:^fatî^«Ste^ ott^'U «S^îmIm 
- *'*:3 ^ I du 
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du dommage: le Magiftrat ne fçauroit en 
difpenfer j^offenfeur» & la peribnne lezée- 
coiilèrve toujours fon droit 9 cnforte qu*on 
lui fait tort fi Ton empêche qu^elle n'ob-' 
tienne la fatis&âion qui lui eft due. 

XV. Enfin 5«>. En difant» que la 
Feine efi infligée dans la vue de quelque 
bien > nous indiquons par Ik le but 9 que 
le Souverain doit fe propoftr dans Pin--' 
fliâion des jpeines» '& c*efl: ce que lïous 
expliquerons^ pkis particulièrement tout î 
Theure. Entrons dans quelque détail. 

XVL Lb Souverain comme tel 9 eft 
non feulement en droit » mais encore il 
eft obligé de punir le 'crime, Uùfagc? 
des peîriésf 9 bien loin d'avoir quelque 
chofe de contraire a TéquiféV/eft abfolu- 
ment-nécefiaire au repos public. J^fe Ppu-^ 
voir Souverain feroit inutile 9 , s'il n'étoit re- 
vêtu du Droit 9 & armé des forces. fofS^ 
iàntes pour intiihider les tnéchans ^ar la 
crainte de qliekjue toàl 9 &'.popr fc leu^ 
îafre^fînif&ir^aaudlemënt^ IbrRJulK'trouij 
*liW JaSbcîdé'p^rriètA"^ Il 

laHèit mênic que et ^Poùvnir fftt âllS 
jdcjtf à faire fobffrîr îe plus ^gréihd def, toiis 
Jes mat» natuïçîs 9 je veux: tftrè li^Mort-^ 
*pt6ur;'fepnmêir^ avec efficace'' Taudâcfe la 
Tlusf'ferraiûée 9 â:'^fcaaààceii' àiniï*1es 
.: diffè- 
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éSétem degrés de la malice humaine pat 
un contrepoids aiTez puiflant. 

XVIL Tel eft le Droit du Souve- 
tain } mais fi le Souverain a droit de pu« 
nir 1 il faut que le coupable Ibit dans 
quelque obligation h cet égard » car on 
ne fçauroit concevoir de j5roit fims une 
obligation qui y réponde* Mais en quq 
conilfte cette obligation du coupaUe ? 
£fi*il obligé d'aller fe dénoncer lui*mS- 
me de gayeté de cœur y & s'expolbr vo- 
lontairement à iltbir la peine ? Je réponds 
que cela n^eft pas néceflaire pour le but 
^'on s'ef): propofé dans Tétabliflement 
é^ pemes > & q\i*on nç fçauroit ri|ifoii« 
nàblement exiger de Phomme qu^ £b tra- 
hUTe amfî luirmême} mais cela. Q^em^ëche 
pas qu'ii n^y ait quelque obligation. 

XVIU. 1^. Il ëû certain, que Ibrt 
qu'il s'agit d'une iimple peine pécuniai- 
re» à laquelle on a été l^imement 
çondafiijé n, jOir^ doit la ,i^ayer , tons attpn: 
*^ i9ï» Jl^ Mm^f^. nous jr i,fw:çé; nqp 

mais >aiCQre le;s Règles, de ku JuilUce^ 

r\ veulept que;|'oj? xig^ le doimmge 
^ q^'aq pbéifle, \ vfn ; J^oge. Ijégitime^ 



jQWt ta fwAion des Crimn. ' 255 

9c Jur-*tQiitjceUes qui s'ëtenddot au dernier 
fllpplice* L'initinâ naturel) qui attache 
l!])onu»e è la yiet & lefentiment qui.i« 
porte ^ fuir rinfamle > ne permettent pas 
que V60: mette un Criminel (ian$ robli**: 
galion de s'accufer lui même volontaire- 
aient & de fe préfenter au Supplice de 
fi^yeté de coeur } & z\sff\ le Bien public 
â(, lesi Droits de celvu qui^a en main la 
Puillaoce du Glaive 9 -ne le demandent pa|| 
. ,X3Ç. j^é G'eft par un^e xonftquençei 
«lumême principe 9 qu^un Criminel ptut 
innocemment chercher £>n falut dans la 
fiiitOi & qu^il n^eft pas prëcifément tenu 
de refter dans la /priions s'il s*apperçoit 
i]u.9 les partes eOrifoQt ouvertes y ou qu'il 
peut :le> forcer dîfëment^ maisr il ne Xvi 
^pit pas permis.de chercher à }lè prçcu^ 
rer Isi liberté par\qii$lque nouveau cri« 
sue 9 comfue en .^gQxgemx fes Gardes 9 
OM en tua^t ceuXi^qui font eny0ye9; pojn 
fib. (aiisr dejul M '■ .^ '^ » . r. . 

. .XXï* 4^. M;^i^: cnfeu fi: l'on fi^pr 
Vmc^S^il» Ctimie^i ;ei;tflS«»u,,; qu'il» 

4tépisita qit'il.ïiVîB&i(5?iyî*<ter ^s.k p«t 

rtimQn'eti^«nYit|iiK:i)i;4« 9mf9 & Çppdif^ 
né >«» i(;orif^<»ei|pe,^ifr,ienjfqbir )l^ip$iiW9 

/ cette 
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C6tte peiae, de retpnnoître que c*eft a^ec 
juftice qu^ y eiè condamnée ^'pn ne lui 
&it en cela aucun tort^ & qu'ila^fçau» 
roît )rai(bnnablti»ent fe plaindre c]^e» <le 
hii^-mlme; beaucdifp^ moins encorte^^'poisr- 
roit-il avoir recours ^itix voyes de Êdf pour 
le foufiraire à fon fuplice, 6c sk>ppofer 
au Mâgîftràt <lans l-exerdce de (on droit. 
Voilà en -quoi cpnâfe pr^iremenl^ f obli- 
gation d'uiv Grin^bel ?à regard dé4a pei^ 
fie; Voyons à i^réfent plus pamic^lifre- 
toent quiôl birt te'iSôuverain doit fé jirô- 
pofer en înitigeawit les Peines, - 
' XXII. EN giéiléral^ il éft certain que 
le SôUYerainne' ^ddit îjanaafevpuiiit qu^ea 
vue- 'et quèlqtte^ miUtêJ Fawffc fbuffiir 
quelque! mai à quelqi^ilti r^fratemedt jter-» 
ce- qtf il'îeft ï^ feîr lûi^m^ifiiey qSc nfe îfeapé 
attentton^qûï&u-^^^jîc'ifluaè i«rfe ^u- 
té i ccAdâihrfëè jiat ; ,te Roifon. GaR en- 
fin il a^^c* imi^ôffibte.^îteipêèh* qute le 
mal qui a été fait, n'ait ëlé-'feiti- BA 
xài^tnbPJ^ le £ftâ(lP dèi ^r *gft ut^ par- 
tie as Ui''S4mémnMianï^ ^km4nM6ti 
Qi(i<lféÀd^ «ti'^â^'àiâSréidfeiiil^ «ll«icFài& 
Ente Irfêtt-ftilatltfe. ^'®'^ iit4<fiï6€ «^ 

<m Qrék ^i'Olaix^j^Sldpit^toiijoltfsife 
^()fî)(Ar^ti«^ue>at«Magtr^d^ 
'''^^ - à 
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à venir 9 conformément à ce quVxigeitt 
de hii ies fondemens de ion autorité. 

XXIIL Lb principe & derriier . bttt 
des Peines » eft. donc la juretë Se la tran* 
quilité de la Société} mais coiÀmej^il 
peut y avoir diffërens moyens de parve- 
nir .à ce but 9 ftiivant les circonÔanccs 
difFérentes 9 le Souverain le propoiè auilt 
en »ifiigeant les peines^ différentes vues 
particulières & iùbaltemesy qui font tout 
tes fubordonnëés au but principal dadt 
BOUS venons de parler > & qui s*y rap* 
portent toutes en dernier relfort. Ce que 
nous ivenons* de dire s'accorde fort bies 
avec ce que remarque Grotius (i> 
a Dans les punitions 9 iit4l% on a en Vus 
a oU le bien du Coupable même> ou 
«l'avantage de celui qui avoit intérdt 
«que le crime ne fut pas commis joti 
« rutilité de tous généralement, a i 

XXIV. Ainsi le Souverain fe propo* 
fe quelquefois de corriger le Coupable^ 
& de lui fiiire perdre l'envie de retom- 
ber dans le crime 9 en guériiTant le mal 
par fon contraire 9 & en ôunt au crime 
la douceur qui iert d'attrait au vice i par 
l'amertume de la douleur. Cette punir 

tion9 

(1) Lîy. IL Ch. 2.0. $. 6. N. u 
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tbnf fi le Coupable en profite» tourne 
par cela mime à Futilité publique. Que 
s'il perfévére dans le erirae» le Souve- 
rain a recours à àes remèdes pkis yio- 
kns4<& même à la moact. 

XXV. Quelquefois le Soore- 
non fè propofe d'ôier aux Coupables les 
moyens de commettre de nouveaux crimes» 
comme en lei»r «devant les armes doDt 
ils poteroient fe ièrvirv en les enfiarmaot 
dans une prifony €n les etafiant da ?m% 
ou même ai les mettsmt; à moiti II peur« 
▼oit en même tems à la ftireté publique» 
«on<> feulement de la part des Crimiods 
eux-mêmes 9 mais encore à l'égard de 
ievx qui feroient portés à en ^ire au» 
tant» en les intimidant par ces exemples: 
Anfli rien n'éft plus oons^naUe au but 
des tPesnes qne de les infliger < piM^ue« 
suent 9 de avec Tapareil le plus propre à 
feire imprefllion fur Pei^t do coaunun 
Peuple. ' 

XXVL Toutes ces fins particoUé- 
res des peines 9 doivent donc toujoinrsêtre 
iùbbrdonnées & rapportées à la fin prin» 
^ale & dernière 9 qnî eft la fiiretd pu- 
blique ; de le Souverain doit mettre en 
u(àge les unes ou les aunres comme des 
tr#yens de p<^eair au but prinoipaU en 

ii iore 
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Ibrte qi/il ne doit avoir xecours aux Pei-» 
nés Je» ' plus rigoureuiès > que lorfque 
cdksqiai font moindres (bot infiifIBraiitcs» 
poor-piociirer la ttaoquiilitë publique» 

XXVII. On demande enfuite > fi too^ 
tes les aAions^ cootiaires aux Loix peu* 
▼eut être légitimement punies ? Réptmfe^ 
Le but même des Peines & la Gonftku* 
fion de la nature humaine > fontvoîr » qu'il 
peut y êtes eus aâes Ticijeuix en > eux*» 
oaêmei y qu'il -a'eft pourtant pas oqavena^ 
ble de punir dins leaTnbunaûk humainsi 

XXVIU. fo l''. Les Ades purement 
Intérieufs^ lef fimplespenfies» qui ne fil 
man^Aéni par aucun aâe extérieur ^ 
préjudiciable à k ^detè; parr e»em|)k^> 
VU4ti9SpHhh quVmt fs *&it d'uiie mucH 
v^ih ^^^Bâoii le défir de la aoMimetuns) 
te dètiUn que Ftei en ibrtne:^nr eà i^ 
mr II IVxécutien fta» tout cela n^eft point 
iii}eraux peines humaineeir quand mime il 
arriVeroit jenfiiite< par hasard 9 que les 
lumimes en auR^ntconhotflânce. ^ 
* XXIX. lit &ut pourtant faire tMe& 
iiis-ces deiix on trois Remarque. La pré« 
miére dl ^ que & ces fortes d'aâes vi^ 
cieux ne font pas fojetsaux peines hu* 
maines) c'eft parce que la foiblefle hu- 
maine ne-^pefmet pas» pour le bien mê« 

ipe 
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me de Ja SMtetéf quefojd %tdixà»]ihsmr 
ine ft. toute rjgueur. Il &yt. avoir .ua 
î^ifte iiippert peur rbiimaoîté , i4ai«>iki 
çhofer j qui » qàotqpe maslvaif^ iMf^dte»!; 
laïAmis^ ji'im^reObntiisi.Gonfîdé^abiâlB^nt 
foKlre & la tranquillité. puUjqiIe^.?^ 
féconde, remarque» c'eft que quoique ^s 
îàHts purement intérieurs 9 ne lajenti pas 
afltt^iN^attx F^ekififtiGifyileSfi .il A^m eût 
pas. ccoeluxe pour £ek quiF e6t/ft6^9iiM 
fi7iee^'|MU5 finonîs à la iliifâdiQmd^i^itâix 
Cîvilead Hms wtuos. 'étabit ^ epatfake 
ci-diesStis fz). Enfin il «01 iocQattHkble 
que les Lçix Naturelles cbodàmiieiit £>r- 
t?af Uemfiot; cefc fortes .dUâigifs / & q|i'islT 
kf^mpums.éeDiiBUL / i*. W . 
-: XXX. a"^. Il JferoiifiiiroK^wreuSc^ 
9uiÀ?>.imtesiJes)fatt<âi^,leis pfaklUgâfiH 
qiir 1» firagOiiérde ia maure: hteMioft^ w 
pernieCpas d'éviter eotoérement^ quelque 
atten|Son:que l'en ait kibn dev;oijri Ç'efi 
encQfe I4 uneJKiite -de cette tpléjrewe 
que l'on.doii' à l'immanité^ . . : i^.r 

ûireiiiént is^0ec impuois les>vii$«s Qom« 
munsy qui roQt.:!uoe iâite^ de U/'Çocqii^ 
tion géàéralesr- comme l'ambition 9 l'inhu- 

manité» 

; (i) Chap, L J. 11. 5r (^^-v. 
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ràsnltéf ringratimde > ^ l'hypocriûe 9 Tqnr 
vie^ l'orgueil 9 la colère &c.i cariia 
Souverain qui youdroit. pumr^ rigoureul^. 
ment tous ces vices &. autres feooblabtejs i 
feroit réduit à régner. .dans un ééSèsti, Jl. 
faut, ie contenter de punir ces yices^ 
quand ib portent les hommes à ties ex- 
cès, énormes & éclatons. a: .... ; 

XXXHi! Iii n!eft pas mêni(r inéeeff^re 
de fànk\ toujours fans reôiiffion lesorimes- 
d^kiOenîts panif&hles » & il y a^des casi>ûr le 
Souverain peut ùke g^ace » & c'eft de ^oi 
il Êiut juger par le bbt même des peines. 

XXXIU. L E Bien fuhUc eft le grand 
buttles. peines;* fi don6 il yra.d^cH^çonA 
tanée^9 dùy en failànt. grâce ^ '09 pipc4«* 
ce-raotant ou phis d'utiiitilé. qu'^: piinif«t 
Êat^iialbrs.rién n'oblige . préciféçi/^Qt à 
punir» & le Souveiain doit mâf)De ufer 
de Clémence; ainiiii le crime eft,ca$bé> 
qu'U^ pe' (bit conisif qifte de très; geu d^ 
gens t . ;îl n'eft pas. <at|iPtttt .;néjpi^îr< ^ 
quelquefbis même il/feirQJIi'dadg^^X de 
le'.pixbfien^itflé ptiniflaèlf <!|ir(plii$iegLirs 
s'aiiftiennent de &inç <kt .tmJi4)lut|!$r{>df 
Ktgaoranoe da. vice'^ qu^.^p là 091^ 
nQiflance& Pamdur de la V^ei^tU' :'Ciç«h 
RON remarque. iiic ce qup Smi9N .Q^jivi^îl 
point Sûués^ïlMaiif^ïiSfi^ 

que 
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que* Ton a regardé ce iUence du Légpfl»* 
teur f comine tm fpand 'trait de pruden- 
ce 9 en ce qu'il ne défendit point une 
dtiofe dont on n'avxHt point vu encore 
dPaemple» de peur que s'il en parloic^ 
il ne fenftblat avoir deflein d'en faire prea« 
dre envie» phitât cpie d'en détourner cens 
à qui il donnoit des LoSol . 

On peut auffi' cpnfidérer* les Cénàces 
perfbnneh que le. coupable a ttméa$ à 
PEtftt^ ou quelqu'^inr de & fâmsUe ^ & 
f^feut encore aâueltentent lui être dVme 
grande utilité 9 en forte que l'impreffioa 
que feroit la'vuë de fon fiippUûe ^ ne pro- 
duiroit pas autant de bien 9 qu'il efl capa< 
ble lui tttême d'en fiiire» Ainfiy^fi Ton 
eft &rMeri & que le PUote ait coouDis 
quelque crime» & qu'il n^ ait d'ailleuR 
fur le Vaifleau aucune perfonne capable 
de le conduire» ce feroit vouloir perdre 
tous ceux du Vai&au que de le pomr. 
On peut auffi* appKqoec œt. exen^te à 
uh Oériédd d'Armée. 

Enfin» futilité qui eft* la mefiire des 
pefci^i demande quelquefois que Fon 
fiSb grâce' à cai;Éfe ài grand nombre de 
dte coupables* La pnidence du Goover^ 
neaeat vcoi que ron..prenii& gvde de 
c* fiii^«x«tfo0»^><^Aiiie inaiése qui dé- 
'«'» tmîie 



k 
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tmife l'Etat 9 l^Juftice qui eft établie pour 
la confervation de la Société. 

XXXIV. ToDs les crimes ne font 
pas égaux 9 & il eA de la Jufltce qu« 
l'on garde une jufte proportion r entre le' 
crime & la peiné. On peut juger de Itf 
grandeur d'un crime en général 9 par fon 
objet 9 ^m Pintention & la radlice du 
coupable 9 & eiiirii par le pr^udtcd qui 
en revient à la Société} & c'eft à cérti^ 
dernière confèquence que les dèuxi^utreis^ 
Te rapportent en dernier reiTort. 

XXX V^ ^ EL a» que Fi^jet efl plus 
ou mc^ns noble 9 c'eft-à-dire9 que les per^^ 
Ibnnes oflenfô^ font pius^ ou moins con-* 
fidérables'9 l^tâion eft aufli plus ou tnoins 
criminelle. Il faut iijettre au premieif 
rang les crimes qui intéreirent la Société 
humaine en général^ puis ceux qui trou* 
blent Tordre <ie la Société Civile r enfin 
ceux qui regardent les particuli^s. El 
ceux-ci (bnt plus ou moinsr aUJOtte^V fe* 
Ion que le bien dont ils dépouillent' eft 
plus ou moins confidérable. Ainft-ccAtfi 
i}ui tuë^fon Père» commet un homicide 
plus- cnmiod 9 que s'il avoit tué un étran* 
ger: Celui qui mjurie un Magi{lrat9 eft 
P^u^ ^coiupable rqpei ; .s^4 . «volt i^i^tfté fen 
égal. Un Videur^iiuf ttte les-paftKis^* ei 

plus 
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plus criminel que celui qui ie contente 
de les détrouflen 

XXXyi. Le degré plus ou moins 
grand de malice y contribue auffi beau- 
coup à Ténormité du crime , & il (è dé- 
duit de plufieurs circonflances. 

I^. Des motifs qui ont porté au cri- 
o^ & auxquels il étoit plus ou moins 
Ëicile de réfifter : ainfi celui qui tinf ou 
vol« 4e faag froide eft plus coupable que 
celui qui fiiccombe à la tentatioa 9 par la 
violence de quelque grande paflion. 

2i^. D» çaraâere particulier du.Cou^i 
pable, qui| outre les raifonS: générales 9 
devoit encore lé tenir dans le devoir, 
ï'ius un homme a de naiiTançer dit Jxj- 
VBNAL^ plus il eft ,éleyé en dignité 1 
»&. plus le crime qu'il commet eft 
s> énorme. (3) Cela a lieu fîir-tout a Té- 
^ gard des Princes , & d'autant plus que 
vies ftiitçis ^ de leurs .majuvaifes aftions 
»font trèsfipernicieijfes à l'Etat 9 par le 
»gçaiïid; nombre de Gens^ qiii cherchent 
wkM$ iiuiter} c>ft la Repivque judi- 
' '■■-' . : ^ f . : »cicufe 



(j) Omw ahim vhiam $âm9 cotAelUtu m fe, 
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9 cteufe que fait Cigbron (4) On peut 
9 auffî appliquer la même Remarque aux 
V Magiflrats 9 & aux Ecclëfiaftiques. 

3^. Il faut au(C confidérer les circonC 
tances du temps 6c du lieu » dans lequel Id 
crime a été commis» & la manière dont on 
a commis le crime» les inifarumens dont 
on s'eft fervi &c. > 

4^. Enfin I Ton examine encor fi le 
Coupable eft dans Phabitude de commet-* 
tre des crimes > de s'il ne Ta fait que ra-^ 
rement ; s'il l'a commis le premier f ou 
s'il a été fèduit par d'autres. Sec. 

XXXVII. L* G N comprend bien > que 
le différent concours de ces circondan-* 
ces intéreiTe plus ou moins le bonheur 6c 
la tranquilité de la Société 1 & par con-« 
féquent augmente ou diminue TatrQcité 
des crimes. 

XXXVIII. I L y a donc des crimes 
Burlam. Vroh Polit. T.IL M plus 



De Leg. La>. IIL Cap. Sec emm ttaamm 

eft feccare Prineifei, quamquam e/i magnum 

hoc fer je iffwn matttm, quantum ulud, quoi 
fermuhi ImUMoret PrUuifum ex^jhm: Qa^ fer^ 
mchfiut de Refublka meremur vîtiofi Pr$netfet ^ 
qaoâ non fdnm xHtia eoneîpmm ipfi, fid en in/ÎMi- 
dm» m eivhâsem. Nèque fiUm Afum% quoi ipfi 
eorrmMuntwr , fei e$iam quoi corrumfum 9 flufquei 
g/rgfff^l qunm f^jHO noçemjt 
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plus ou moins grands les uns que les au« 
très 9 & par conféquent ils ne méritent 
pas tous une mâme peine 9 mais le genre 
& le degré précis des peines dépend du 
Souverain. Voici les principales Rég-es 
qu'il doit lùivre la-deflus. 

lo. Le degré de la Peine doit tou« 
jours être proportionné au but que l'on fe 
propofè) c'eft^à-dire» pour reprimer Ja 
malice des méchansy & pour procurer 
la tranquillité 6c la iureté intérieure de 
l'Etaft: Ceft fur ce principe qu'il feut 
augmenter ou diminuer la rigueur de la 
punition } La peine jeft trop rigoureufe 9 
fi Ton peut par des moyens plus- doux 
obtenir les fins que l'on fe propofe en pu- 
nillant 9 & elle eft au contraire trop mo*- 
derée lors qu'elle n'eft pas aflez confidérable 
pour produire ces effets> & que les méchans 
s'en moquent 9 bien loin de la redouter. 

Z^. Suivant ce principe 9 on peut pu- 
nir chaque crime en particulier 9 (ûivant 
^e Je demande l'utilité pubH(]^e9 iàns 
confidérer 9 s'il y a une égale ou moin«> 
dre ,peîne établie ()0ur un autre crime 9 
qui> ^ lui-même 9 paroit ou moindre 9 
ou plus grand: Ainfî le vol 9 par exeixw 
.ple9 eft en lui-même beaucoup moins cri- 
minel que l'homicide 7 Cf^enidant^les Vô- 

leiurs 
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leurs peavent ians injuftice être punis de 
mort en certains cas> auffi bien que les 
Meurtriers. 

3^. L'Egalité > que le Souverain doit 
toujours obferver dans Téxercice de la 
Juftice» confîfte k punir également ceux 
qui ont paiement péché t dc à ne pas 
pardonner à une peribnne f (ans de très 
fortes rations 9 un crime pour lequel d'au« 
très ont été punis. 

4^. Il faut encore remarquer > qu'on 
ue peut pas multiplier le genre & le 
degré des Peines à l'infini 9 ÔC comme 
il n'y a point de plus grande peine que 
la mort 9 c'efl une néceilité que certains 
crimes f quoique inégaux en eux*mSmes# 
foient également punis du dernier Sup«« 
plice. Tout ce quil y a, c'eft que là 
mort «peut être plus ou moins terrible » 
félon que l'on emploie 9 pour ôterlavief 
une voie courte & douce 9 ou des tour» 
mens lents & cruels. 

5<^. On doit 9 autant qu*il eft poiffible, 
pancher vers le côté le plus doux 9 quand 
il n'y a pas 4e fortes^ raifoas au contraiv 
re : c^efl la féconde partie de la Clémence. 
Là première confîfte k exempter entière* 
ment de la peine 9 lors que le bien de 
l'Etat peut ie permettre} c'eft wffi une 
Mi des 
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des Régies du Droît Romain (5). 

6°. Au contraire > il eft quelquefois 
néçeffaire & convenable d'ëxagerer la 
peine 9 il faut faire tui exemple qui inti- 
mide les méchans) lors qu'ion ne peut 
empêcher le mal que par des remèdes 
violens (6). 

7®- La même Peine ne fait pas les 
lïiêmes Impreffions fur toutes (brtes de 
Gens , & n'a pas par conféquent la mh- 
tne force pour les détourner du crime: 
On doit confidérer ) & dans 1^ Loix pé* 
nales de dans leur application 9 la per- 
fbnne même du coupable 9 ion {èxe, (oa 
état & Ci condition 9 fes forces & autres 
femblabips qualités 1 qui rendent la peine 
plus ou moins lènfible. Telle amende 9 
par exemple! incommodera un homme | 
pauvre 9 qui ne fera rien pour un Riche. 
Telle marque d'ignominie fera très mor- 
tifiante pour une perfbnne d'uç rang ho- 
norable 9 qui paflera pour une bagatelle 
dat^^ l'elprît a'un homme de bas lieu. 

Les 

* ) ' ' ■ " WWI .L I I !■ ■ ■ I 

• (5) f^ fomaUIms caufis hemgmus imerpretêndum 
ejl. h. 105. §. %. & de Reg. Jur. Vid.Juf. {. 35. 
Xf») I^omtunquéon evenU, u$ aliqwmtm tnd^àfh 
rum fupflicia exacerbantur , quosies nhliirum nuéii 
t^JMs jpri^pmiibuf txtn^lQ offif fit. \^ li 
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Les hommes ont plus de force pour fiippor- 
ter un châtiment que les femtpes;. le$ 
hommes faits plus que les jeunes gens ôcc 
Remarquons encore^ quHl efi également de 
la Juftice & de ia Prudence du Gouver- 
nement» de fuivre toujours 9 dans l'inflic* 
tion des Peines > Tordre des jugemens 
& de la Procédure Judiciaire. &1^ efi 
nécelTaire non^feulexnent pour ne point 
comniettre d'injuflice dans unecAofêauffî 
importante y mais encore afin que le rSou« 
verain foit à Pabri de tout foupçon d'in«* 
juftice & de partialité. Cependant il y 
a quelquefois des circonflançes extraordi** 
naires & preflantes> où le oien de TE* 
tat & la fureté publique ne permettent 
pas d^obferver exaâement toutes les for- 
malités de la Procédure criminelle} .& 
pourvu que > dans ces circonflançes i le 
crime (bit bien avéré» le Souvejram peut 
juger fbmmairement & punir fans délai 
un criminel 9 dont on ne pourroit pas diF* 
férer le châtiment fans un péril éminent 
pour TEtat. Enfin» c'efl encore une 
Règle de Prudence, que fi Ton ne peut 
pimir un Coupable fans exf^ofer TEtat à 
un très grand péril 9 non » feulement le 
Souverain doit fiiire grâce» mais encore 
il doit ^ faire de manière quUl paroiffe 
M î qu? 
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fpBLe c'eil un efièt de la CHmeiice $ plur 
tôt que de la nëcefSt^. 

XXXIX. Tout ce que l'on vient 
4e dire regarde les peines infligëes à 
quelqu^un peur un crime^ dont il efl le 
propre & unique Auteur. A, IVgard des 
crimes commis par plufîeurs» voici quel- 
ijues remarques qui pourront (èrvîr de 
|Nrincipes fur cette matière. 

1^. Il efl: certain que ceux qui font 
T^ritablement complices des crimes de 
quelqu'un 9 peuvent & ddvent être punis» 
i proportion de la part qu'ik y ont , & 
felon qu^ls doivent être confiderës comme 
Caufes principales» Subalternes ou Colla- 
fëralesr En ces cas là) ils fouflrent plutôt 
pour leur crime propre que pour le cri- 
me d^autrui. 

2^# Pour ce qui eft des crimes commis 
par uà Corps ou par une Communauté) 
ceux-là fèuls font véritablement coupables 
qui y ont donné un Confentement aâue^ ôc 
ceux qui ont été d^un avis contraire font 
ab(blument innocens: C^eft ainfi qu'A- 
lexandre le Grand ayant ordonné de ven« 
dré tous les ThebainS) après les avoir 
vaincus, en excepta ceux qui dans la 
délibération publique s'étoient oppofés k 
la rupture de l'Alliance avec les Macé« 
doniens. j^. 
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3^. Ënfiaite^ en matière dç. crîmcii 
commis par une multitude ^ la mCoù d'Etat 
fiç Thuimamté- veulent 9 que Ton punifle 
(ur-tout ceux qui en font les principaux 
Atiteurs j & que l'on fiifle, grâce aux au- 
tres. La févérité du Souverain» pourle^ 
uns 9 reprimera l'audace des plus di!ter« 
minés» &. fa clémence pour les autres 
lui gagnera le cœur de la multitude. (7) 

4^. Si les principaux Auteurs fè (pnt 
mis à couvert par la flûte ou autrement» 
ou bien» fi tous ont une part égale au 
crime » il faut avoir recours à la Décima^* 
tion» ou à quelque autre moyen pomr 
en punir quelques-*uns. Par là| tous fei^ 
ront intimidés &; retenus pa^ la crainte» 
Ôc il n'y en aura pourtant que peu àe 
punis. , > 

XL. Du refle , c'cft une Régie cer- 
taine ^ inviolable > queperfonne ne peut 
être légitimement, puni pour un crime 
d'aûtruiy auquel il n'a aucune part, Tout 
mérite Sa démérite eft entièrement per- 
fonnel ôz incommunicable» on n'a droit 
de punir que ceux qui l'ont mérité. 

XLL II arrive cependant quelque- 
M 4 fois, 

(7) Vid. QuintU. Declam.* XL Cap. 7, p. mi 
137. 
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fois 3 que des perfonnes imiocentes fbuE- 
fient & l'occafion du crime d'autrui ; 
mais il £«t faire à ce fiijet deux Re- 
VKurques. 

I^. C'eft que tout ce qui caufè quel- 
que chagrin 9 quelque douleur ) oo quel- 
que perte à quelqu'un » n*t& pas toujours 
une peme proprement dite } par exemple^ 
Jorfque des Sujets ibuffrent quelques peines 
i caufè du crime de leur Prince 9' ce i/eft 
jpas pour eux une peine 9 c'eftun malheur. 
La féconde Remarque 9 c'eft que ces 
Ibrtes de maux > ces peines tndireâeSf fi 
Ton Teut les nommer ainfî 9 (ont infépara» 
blés de la conftitution des chofès humai* 
nés; elles en îbnt une fuite nëcefl&ire» 

^LIL Awsi9 s'il arrive que Ton 
confifque les Biens d'un homme j fes En- 
fens en fbufient à la vérité ; mais ce n'cil 
pas là une peine par rapport à eux 9 puif^ 
que ces Biens ne doivent leur apparte- 
nir qu'en fùppofant que leur Père les 
coftfervât jufqu'à fà mort: En un mot 9 
ou il &udroit abolir prefque entièrement 
l'ufage des Peines j ou il Biut reconnoi*- 
tre que ces fortes d'inconvéniens 9 infê- 
parables de la conftitution des chofès hu- 
maines 9 &^des relations particulières que 
les hommes ont les uns avec les autres 9 

n'ont 
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laTônt par eux-mâmes rien d'injufle. 

XLIII. Enfin il faut rdaaarquejr,* 
qu'il y a des crimes fi atroces i 8c qui 
intereflent fi efientiellement la Société» 
<]ue le Bien public autortfe le Souverain 
â^ prendre contre ces attentats» les prë» 
cautions les plus fortes 9 & même fi ce« 
la eil néceflaire» jufques à faire tombée 
en quelque forte fur les perfonnes les 
plus chères au coupable» une partie de 
la peine de fbn crime: ,Ceft ainfi que 
lès enfàns d'un Traitre ou d'un criminel 
d'Etat peuvent être exclus des charges de 
tdes honneurs. Le Père efl faAs doute 
puni parlât puifqu'il fe voit la caufe 
que les Per&nnes qui lui font les plus 
chères 9 font réduites à vivre dans Pobf^ 
curité i mais ce n'efi; pas proprement une 
peine par rapport aux En&ns } car le 
Souverain ayant droit de donner des Em- 
plois publics à qui bon lui femble» il peut 
en exclure toutes les fois que le Bien 
public le demande 1 des gens tgUïm qui 
n'ont rien fait pour s'en rendre indignes. 
Je conviens que c'efl une chofe dure % 
la vérité y mais la néceffité l'autorifè t afin 
^e la tendrefie d'ua Père pour fès En* 
fans 9 le rende plus attentif à ne rien eu* 
treprendre contre PEtat. Bieint entendu 
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auffi que TEquité dent toujours être Ta- 
me de ces jugemens» & les modifier &i- 
Tant ks drconilances. 

XLIV. Je ne penfe pas que l'on puif- 
& avec piltice pouflèr les choies au«<ie- 
là de ces bornes r âc auffi le^bien public 
ne Fexige pas. Ceft donc une véritable 
injuftice queL\i(àge établi chez plufieurs 
Nations 9 de bannir ou même de mettre 
à mort les enfans d^un Tyran ou d'un Traî- 
tre 9 6c quelquesfois tous fes autres Pa- 
ïens y quoi-qu'ils n'eufient aucune part à 
les crimes. Ce que nous avons dit » fii^ 
fit auffi pour faire comprendre ce que 
Ton doit penfer de la fameufe Loi d'AK« 
CADius, t £mt>ereur Chrétien. 



CHAPITRE V. 

SDu Fournir des Souver(ûns Jur tes Biens 
rmfermés dans tes Tenes de kur 
Vottiinathn. 

5 I. T ^ I^roît du Souverain ftir les 
JLi^ Biens renfermés dans rEtàt^ re* 
garde ou les Biens PânkuUers ou les Bkns 
tfubUcs^ 

IL 

• dt Cod» ad L. JtjlJOajI. L« K. m. t. p^^i^ 
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' IL Qn peut établir en deux manières^ 
le Droit du Souverain (ur les Biens des 
Citoyens i car ce Droit pçut être fondé 
ou (iir la nature même de 1§ Souveraine- 
té t ou fur la manière dont on Ta ac«» 
quife. 

III^ Si l'onfuppofe, qu'un Spuyeraîn 
jpoflede primitivement avec wk plein droit 
de propriété» tous les biens renfërmi^s 
<lans t'Ëtat, & qu'il fe foit fait, lui-mê- 
me » pour ainfi dire» des Sujets» qui 
tiennent , originairement leurs biens de & 
Xiberalité » alors il efl: certain que k^ 
jSoyVerain a un droit aufiî abfolu iiir ces 
biens» que celui qu*a chaque Père de 
famille fur Ton Patrimoine» âc que les 
Sûjetji n'en peuvent jouir & difpolèr j 
qu'autant & de la manière que le Sou- 
verain l^e veut (8c le leur permet. Dans 
ces citc(Hiftançesv^ tant que le Souverain 
n'ai. rien relâché de fon Droit» par des 
côj)ce0ions irrévocables » fes Sujets ne 
pqfledent leurs bi^ns que d'une manière 
^réçmref & fous le bon plaiflr du Sou- 
verain» auffi long-'tems quil leur enlai(^ 
£9 la poifeffionj ils peuvent feulement 
Cîiji twei; c,e qtti leur eft néceflaire pour 
ieiHT ooumtiire iSc pour les autres befbins 
4« h vie^ alors, donc la Souveraineté fè 

M 6 trou- 
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ft trouve accompagnée <rua ^oît de 
propriété abfoluë. 

IV. Mais i^. cette manière d'ëtablk 
te Droit da Souverain lut les Biens des 
Sujets» ne fçauroit être d'un grand ura- 
ge} fi cela a lieu quelquefois > ce n*a été 
que chez les Peuples de TOrient» pro-> 
.près II liibir le joug d^une Domination 
abfolument Defpotiquê. 

2^. L'Expérience nous apprend que 
ce Domaine abfolu du Souverain fut les 
Biens des Sujets ne tourne pas à Tavan- 
tage des Etats. Vu Voyageur moderne 
remarque) que les Pus où il a lieu» 
quelques beaux & fertiles qu'ils ibient 
par eux-mêmes f deviennent tous^ les jours 
plus defèrts 9 plus pauvres & plus barba- 
res 9 ou que du moins > ils ne (ont pas 
dans un Etat aufli floriilant que b plupart 
des Royaumes de nôtre Europe» où les 
sujets ^ofiedent leurs Biens en propriété 
ii k Texclufion même de leurs Princes* 

3^. La Souveraineté n'exige point pas 
elle-même 9 que l'on donne au Prince 
ce Droit aUblu de propriété fur les Biens 
des Sujets : L^ propriété des Particuliers 
eft antérieure à la ^mation des Etals 9 
& il n'y a nulle ratfon qui puifife nous 
porter a fupf ofer ^ue les Particùliefs 

ayent 
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ayent entièrement cedd au Souverain le 
Droit qu'ils avoient fur leurs Biens; au 
contraire > c'eft pour s'aflurer une pofleC- 
lion paifîble Ôc tranquille dans ces mêmes 
Biens» qu'ils ont établi parmi eux le 
Gouvernement & la Souveraineté. 

4^. Dilbns encore » que lors même que 
Pon (ùppoferoit unç Souveraineté» acquî* 
(e par les armes âc abfoluëi une telle 
Souveraineté h'emporteroît point par elle^ 
même un Droit de propriété (ur tous les 
Biens des Sujets: J'en dis autant d'une 
Souveraineté Patrimoniale t qui donjie le 
Droit d'aUener la Couronne ; c^r ce Droit 
du Souverain n*empêche pas que les Si>- 
fets ne pofledent leurs biens en propre. 

V. éoHCLUONs done^ qu'à parler 
en générale il £iut tenir pour confiant 
que le Droit du Prince fur les biens des 
Sujets, n'eft point un Droit de propriété^ 
qiie ce Droit eft fondé fur la Nature 
même & la fin de la Souveraineté , c;^î 
lui donne le pouvoir d'en difprfer en dif- 
lërentes msuiiéres, pour le bien même 
lies particuliers & de l'Etat , fans ôter pour 
cefe aux Sujets leur Droit de propriété > 
excepté dans'les cas oCicela efl a^olument 
néceflaire à rotilité publique. 

VI. Ce ^A fuppoféi le Pnacê entant 

que 
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qiie Souverain 5 â Droit fur les Biens de 
fes Sujets, principalement en trcHs manières^ 

La première confifte à régler par de 
,fages Loixf Tufage que chacun doit Êûre 
de lès biens 9 conformément à Tavantage 
de TEtat , & à celui des Particuliers. 

La féconde, à exiger des fi^fides & 
des Impots. 

La troifiéme enfin» à ufer des Droits 
du Domaine ëminent. 

VIL II faut rapporter au premier 
Chef, les Loî>s Somftuairts^ par lefquel- 
fes on pre(crit des bornes aux dëpenfes 
non néceifaires, qui ruïrtent les familles 
et appauvriffent par confëquent l'Etat. 
Rien n'eil plus important pour le bonheur 
d'un Etat, rien n'eft plus digne de Fatten* 
tion du Souverain, que tfobUger lès Su- 
jets à Pœconomie, à l^épargne &. au 
travail. 

Quand le luxe a une £>is gagné une 
Nation, il devient un maljarefque incuia» 
ble; Gomme la trop grande autorité 
empoifonne ks Rois , le Luxe empoifoiH 
ne toute une Nation; On inaccoutumé 
2i regarder comme Déceflàires les cfe>ies 
les pim iùpei%ues> & ce:^ fo^t tou» les 
jours de noûTeUéi^ nécéflfeés qu'où inven- 
te. AifdGL lesi Famille» fer ttimttiy & 

ks 
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les Particuliers fe mettent dans Pimpuif* 
fance de contribuer aux dépenfes nécef- 
làires pour le Bien public. Un Particu-* 
lier 9 par exemple) qui ne iépeniè que 
trois cinquièmes de (es Revenus 9. en 
donnant un cinquième pour les Contri« 
butions publiques 9 ne s'incommodera 
pas 9 pui^u'il augmente encore Iba ca« 
pital (P un cinquième ; mais s'il dépenibit 
tout ion revenu» ou il ne pourroit pas 
payer les impots » ou il feroît obligé de 
prendre iùr (on capital. 

Non feulement les riche{Iès des PardU 
Cidiers fe diifipent mal k propos par 
le Itfi^e; mais ce qui eft encore un nou« 
véi inconvénient 9 elles ibrtent pour Tor* 
dinaire du Pays> âc paflent de l'Etat 
chez les Etrangers 9 chez qui l'on va 
chercher les choies qui fiatent la vanité 
& le luxe. 

L'appauvriilèment des Particuliers pro* 
duit encore un autre mal pour l'Etat» 
c'efl qu'il empêche ks Mariages; au 
contraire l'on fè porte beaucoup plus 
aifèment au mariage 9 lors qu'il ne 
faut pas £iire de trop grandes dépenfes 
pour fbutenir une fitmitle» 

C'eft auflî ce £|ue TEmpereur Aucus^ 
va comprit parËûtement:: cas voulaat 
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corriger les mœurs des Rœnaios y entre 
diverfes Loix qu'il fit ou quM renouvellat 
il rétablit en même tems & la Loi Somp- 
tuaire» & celle qui impolbit aux Romains 
la néceflité de fe marier. 

Le luxe une fois introduit devient 
bientôt un mal général} fa contagion fe 
répand infenfiblement depuis les premiers 
de FEtat» jufques fur les derniers du Peu- 
ple, Les proches Parens du Roi veident 
knjiter fà magnificence 9 les Grands celle 
des Parens du Roi} les Gens médiocres 
veulent égaler les Grands > ôc les Petits 
veulent pafler pour médiocres j Ainfi tout 
ie monde fait plus qu'il ne peut 9 chacnn 
fe ruine» & toutes les conditions le con- 
fondent. 

L'hifloire nous apprend une chofe très 
remarquable, c'efl que le luxe a été^> 
dans tous les tems 1 une des caufès qui ont 
le plus contribué k là décadence & à la 
ruine des Etats même les plus ptûflants; 
c'efl: xpie le luxe amollit infenfibleœent 
le courage & ruine la vertu. Subtokb 
nous rapporte que Jules €esâR n^en- 
treprit de fe rendre Maitre de la Liber« 
té de fa Patrie , que parce qu'il ne fça- 
voit comment (butenir les dépeniès pro- 
digteufes qu'il faiibit Biçn des Gens 
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n^ entrèrent dans fba Parti) que parce 
qu'ils n'avoient plus dequoi fournir au 
ijvxe dans lequel ils ëtoient engages 9 
Ôc qu'ils efpéroient gagner dans la Guer^ 
re Civile i de quoi ibutenir leur premier 
fafle.(x) 

Remarquons enfin ^ que pour rendre 
les Loix Somptuaires plus efficaces 9 les 
Princes & les Magiftrats doivent par Vex» 
emple de leur propre modération 9 faire 
honte i ceux qui aiment une dépenfè 
^flueufè» & encourager les. (âges 9 qui 
fè rëjouiront d'être autorifés dans une fage 
œconomie & une] honnête fiugalité. 

VIII. I L faut encore rapporter à ce 
£>roit qu'a lé Souverain 9 de régler Tu- 
iàge que les Particuliers doivent faire de 
leurs Biens 9 les Loix contre le Jeu 9 
centre les Prodigues en général 9 celles 
qui mettent des bornes aux Donations 9 
aux Legs 9 aux Teftamens 9 & enfin 9 
les Loix contre l'Oifiveté & ceux qui 
laiflent dépérir leurs biens 9 faute de tra« 
vail & de culture. 

I X. Il eft important en particulier 9 
de &ire tout ce qu'il eil poflîble pour 

bati-* 

(i) Vid. SaH ad Cafar. de Réf. ar^îianà. 
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bannir TOifiveté 3 cette {burce fe'conde 
de mille maux. Le manque d'occupati* 
on utile & honnête 1 eft la (burce cFune 
infinité de défordres: L'Efprit humain 
étant d'une nature auffi agilTante qu'il 
eft, ne (çaurôit demeurer dans Tinaâioni 
& s'il n'eft occupé de quelque chofe de 
l^on y il s'applique inévitablement au mal} 
c'eft ce que l'expérience a juflifié dans 
tous \ts tems. Il feroit donc à Ibuhaiter 
qu'il y eut des Loix contre l'oifiveté 9 
pour prévenir fes mauvaifes fuites 9 & 
qu'il ne fut permis à perfonne de vivre 
(ans avoir quelque occupation honnête > 
ou de FEfprit pu du Corps. Sur -tout, 
il ne doit pas être permis à la Jeunet 
fei qui afpirè aux Emplois Politiques 9 
Ëcct^Haftiques ou Militaires 9 de pa^er 
dans une honteufe ^ifiveté 9 le tems de 
leur vie le plus propre à l'Etude de la 
Morale 9 de la Politique & de la Reli- 
gion. Il eft aifé de (entir qu'un Prince 
iàge peut tirer de ces^ réflexions des le- 
çons importantes pour le Gouvernement 
X. La féconde matiiére dont le Prince 
peut difpofer des Biens des Sujets > c'eft 
en exigeant d'eux des Impots ou des 
Subfides. Que le Souverain ait ce Droit» 
c'eft c$ qui parohra inconteftable 1 

û 
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fi Pon confidëre que les Impôts ne font 
autre chofe qu'une contribution que les 
Particuliers payent à l'Etat , pour la côn« 
ièrvation > & la défenfe de leur vie & de 
leurs biens ; Contribution abfolument né« 
ceiTaire pour les dépenfes 9 tant ordinaires 
qu*extraordinaires, que demande le foin 
du Gouvernement , & auxquelles le Sou- 
verain ne peut ni ne doit fournir de fon 
propre fonds : Il faut donc qu'il ait pour 
cela le droit de prendre une partie des 
Biens de Ces Sujets. 

XL Tacitb nous rapporte à ce (ujet 
un fait très remarquable. Il dit i « que 
a Néron délibéra un jour d'abolir tous 
«c les Impots & de faire ce Préfent magnifi- 
er que au Peuple Romain 9 mais le Se- 
« nat modéra fon ardeur : Et après avoir 
a loué fon généreux deffein 9 il repréfente 
a à l'Empereur 9 que l'Empire tomberoit 
a immanquablement 9 fi l'on vendit à fàp« 
a per fes fondemens ; que la plupart des 
9, Impots avoient été établis par les Con-» 
OL fols & par les Tribuns 9 dans lé tems 
a même de la plus grande liberté de la 
a République 9 & que c'étoit le feul. 
a moyen de fournir aux dépenfes qu'éxi- 
a geoit le foin d^un fi grand Empire. 

XII. Ri Bif n'eft donc pour Tordinain 

re 
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re plus injufte & plus déraifbnnable que 
les plaintes de la Populace > qui attribue 
le plus fouvent {aux Impots la principa- 
le caufe de fa misère » fans faire attention 
qu'ils font au contraire le principe de la 
confèrvation & de la tranquilitë de tous 
les Sujets de TEtat, & qu'ils ne (çau« 
roient reEifer de les payer 9 fans trahir eux* 
mêmes leurs intérêts. 

XIII. Cependant le but & la 
prudence du Gouvernement Civil veut 
non-lèulement » que Ton ne Surcharge pas 
les Peuples y \ cet égard 9 au-delà de ce 
qu'ils peuvent faire ; mais encore qu'on 
lève les Tributs & les Impots d'une ma- 
nière auffi imperceptible^ aufli douces au& 
û tranquille qu'il efl; poflible. 

XIV. Et 1^.9 il ne faut pas charger 
inégalement les Citoyens) pour ne leur 
pas donner un fùjet légitime de (è plain- 
dre. Un fardeau que tous (ùpportent éga^ 
leinent » eft beaucoup plus léger pour cha* 
cun en particulier ; mais fi plufieurs reû<^ 
rent l'épaule, il devient beaucoup puis 
pefant > ôc même infuportable aux autres. 
Comme tous les Sujets jouïffent égale- 
ment de la proteûion du Gouvernement 
& de la fureté qu'il leur procure » il eft 
jufte aufli quUls contribuent tous à fon en« 

tre- 
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tretien dans une jufte ëgalîté. 

XV. 2^. Mais il faut bien remar- 
quer que cette égalité ne confiile pas à 
payer des fommes égales y mais à porter 
également les Charges impofées pour le 
bien de PEcat 9 c'eit-à«dire 9 qu'il doit y 
avoir une jufte proportion entre les Char- 
ges que Ton iiipporte & les avantages 
dont on jouît; car quoique tous jouïflent 
également de la Paix> les avantages qu'ils 
en retirent ne font pas égaux. 

XVI. 3^. Il faut donc impofer des 
Taxes à chaain^ conformément à fes 
Revenus t tant pour l'ordinaire que pour 
Textraordinaire. 

XVII. 4*". L'expbribncb a fait voir 
qu'un A^% meilleurs moyens de tirer des 
fubfides du Peuple» éroît de mettre quel- 
ques Impots fur les choies qui fe confii- 
ment tous les jours dafis l'ulàge de la 
vie. 

XVIII. 5«. A l'égard des Marchan- 
difès qui entrent dans le Fais 9 il faut re« 
marquer I que fi elles ne ibnt pas néce(^ 
(aires & qu'elles ne fervent qu'au Luxe» 
on peut fort bien y mettre de grands 
Impots. 

XIX. 6^. Lorsque les MarchandHes 
étCdogéres coofifteat ea des cl^ofes qui peii<^ 

yent 
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vent croître ou être fabriquées dans le 
Pais fi les habitans y veulent employer 
leurs (oins & leur indulirie 9 on peut rai* 
(bnnablemem en réhauder les Droits d'En- 
trée. 

XX. 7*. PoiTR ce qui eft des Mar- 
chandifes que l'on tranfporte chez TEtran- 
ger j s'il eft de Fintérêt de PEtat qu'elles 
ne ibrtent pas du Pais» on peut les char- 
ger d'Impôts; mais au contraire» s'il eft 
de Favantage public qu'elles (ortent, on 
doit alors diminuer ou en lever abfblu- 
ment les Droits de Sortie. U y a mê« 
me des Psns où % par une fage Politique, 
l'on fait quelque gratification aux Sujets 
qui tranfportent hors du Territoire des 
Marchandifes qui y (ont en trop grande 
abondance & au** delà des befoins d^ 
Habitans. 

XXL 8^. Enfin 9 dans Tapplicatlon 
de toutes ces maximes > il faut que le 
Souverain falTe toujours attention au bien 
du Conunercei de qu'il prenne toutes 
les medires les plus propres pour le &vori<* 
fer & le faire fleurir. 

XXIL I L n'eft pas nëceflaire de re- 
marquer que te Droit du Souverain à Té* 
gard des Subfid^s âc des Impâts 1 étant 
nodé fur les. be(oio$ de TËtaty il n'en 

doit 
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doit jamais exiger que proportionnelle- 
ment à ces mêmes befoins , & qu'il ne 
doit en employer le provenu que dans les 
mêmes vuës> & ne pas les détourner à 
(es ufages particuliers. 

§ XXIII. Il doit audi être atten* 
tif à la conduite des officierst qu'il char- 
ge de rExaâion} pour prévenir & em- 
pêcher leurs duretés & leurs vexations 
ordinaires. TaciTB nous rapporte à ce 
(Il jet une Ordonnance très fage de FEmpe» 
reur Nbrojn 9 a qui ordonna que les 
9 Magiilrats de Rome & des Provinces 
1» recevroient les plaintes contre les Fer- 
i> miers des Impôts publics ^ à toute heu* 
f> re , ôc qu'ils les régleroient fiir le 
V champ* 

XXIV. L^ Domaine Eminem$ qui 
fait 9 comme nous l'avons dit , la troifié* 
me partie du Pouvoir Souverain , (iir les 
Biens des Sujets, confifte dans le Droit 
qu'a le Souverain de fe fervir dans un 
befbin preffant, de tout ce que pofTedent 
les Sujets. 

XXV, Ainsi > par exemple , fi Pou 
veut fortifier une Ville 9 on prend les 
Jardins > ks Terres & les Maifons ddi 
Particuliers^ qm ib trouver fituées dans 
l'endroit .«3me ^ w il ^ fai^^ d»R^ 

parts 
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parts ou des Foffës. Dans un fiëgen 
l'on abbat & Ton ruïne fouvent des Mai- 
fbns & des Campagnes > lorfque fans ce- 
la Ton en feroit incommodé ^ ou que 
Pennemi en retireroit quelque^ avantage 
contre nous. 

§ XXI. Il y a de grandes difputes 
entre les Politiques au fajet de ce Do- 
maine Eminem : Quelques uns le condam- 
nent ablblument & ne veulent point l'ad- 
mettre ; mais la difpute roule plus for le 
mot que Jîir h chofe : Il eft toujours in- 
conteftable que la nature même de la Sou- 
veraineté autorife le Prince à fe fervir 
dans le cas de néceffité > des biens que 
poflcdent les Sujets, puifqu'en lui confé- 
rant Pautorité Souveraine, on lui a don- 
ne en même tems le pouvoir de faire & 
d'exiger tout ce qui eft néceffaire t pour 
la confervation, &• Pavantage de PEtat 
Que Pon appelle ce Droit, Donum 
Eminem f ou de quelque autre maniée» 
là chofe eft tout- à-fait indiffîrente, pour- 
vft que Pon i:onvienoe éx Droit lui* 
même: 

XX\ni. Pour, dire quelque c*ofc 
de plus particulier de ce Domaine Eminent 
du Souverain, il&ut remarquer que c^efi 
^âivemeat uneauxime. de PEquiténa- 

tureilei 
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tutelle) que quand il s'agit de fournir 
ce qui àk né'cefTaire à l'Etat & pouc 
l'entretien d'une chofè conunurie àpluileurs» 
chacun doit ycontribuei; à proportion de 
l'intérêt qu'il y a, 

XKVIII. Mais comme il arrive 
quelquefois 9 que les belbins prelTans de^ 
TEtat» 6c les circonftances particulières» 
ne permettent pas que Ton. iùive cette^ 
Régie à la lettre ^ q'eft une néceffité que 
le Souverain puiile ^çn écax^ct y de qu'il. 
(bit en droit de priver les Partictdiets des 
chofes qu'ils pofledent» mais dont l'£tat 
ne fçauroitfèpaffer dans les circonftances. 
où il le trouve : Ainii le Droit dont il 
s'agit n'a lieu que dans une.néceQIté d'£« 
tat 9 à laquelle on ne doit pas donnée 
trop d'étendue 9 mais qu'il faut) au coni^i 
traire a tempérer autant qu'il eft pofSble; 
par les Régies de l'Equité,. [ 

XXIX. Il eft donc juHe dans ces 
cas là», i^e, les Propriétaires . foient dé-* 
dàjnmagés |iar leurs Concitoyens» ou par 
le Trélbr public» de ce qui excède lei^rr 
contingent I autant du moins que la chb-' 
fe eft i^iBble. Que fi les Citoyens eux^?.^ 
mêmes k Cbnt expofës volontairement à • 
(piifiSû cette perte» comme s'ils àvoient- 
hAti dai.Maifons.1 dans un liet^ où elles, 
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ne fçauroient fubfifter en temsde Guerrei 
alors TEtat n^eft pas obligé à la rig^ur 
il les indamnifer t & ils peuvent raiibnna^ 
Uement être cenfés confentir eux-mêmes 
à cette perte. Voila qui peut iuffire pour 
les Droite du Souverain (ur les Biens des 
Particuliers. 

XXX. Mais outre les Droits du Sou- 
verain dont nous venons de parler» il a 
originairement le pouvoir de diipcrfer de 
cenains lieux 9 qu'on apelle Biens fuUks% 
parce qu^ils appartiennent à l'Etat » con* 
iideré comme tel 9 mais tous ces Biens 
publics 9 ne font pas d'une même efpécei 
& le Droit Souverain à cet égard varie 
auffi. 

XXXI. Il y a é^% Biens qui font def- 
tibés à l'entretien ydu Roi & de la Famille J 
Royale» âc d'autres qui doivent fetvîraux 
dépenfès néçelTaires pour la conlèrvation 
de l'Etat. Les premiers s^apellent le Fijc \ 
ou le Domaine deU Couronne ^ âe les au- 1 
très Tréfir Public 9 o\x le Dmiaint de\ 
VEm. / I 

^ XXXXL^A LVCARD des premiers 9 
lé Rot en afnfttéuit pleài de e&tier;' ex^ 
(ûrte qu'il peut dilpofer al^olunient & \ 
là fantaifie des revenus ^qu'il en \ké\ ^ 
l^e tes; J^ar^s jiiSm^ qu'it ^oft^i^pcul 
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faire I entrent dans fon Patrimoine parti* 
culier» à moins que les Loix du Royàu« 
me ne l'euflent réglé autrement. Pouc 
les autres Biens publics 9 il n*en a que la 
iimple adminifiration 9 dans laquelle il doit 
fe propofèr uniquement le Bien commun 
6c y apporter autant de foin & de fidéli* 
té) qu^un Tuteur à l'égard des Biens de 
ion Pupille. 

XXXIII. Au moyen de cette difttn- 
âion 6c de ces principes 9 on peiut juger 
à qui doivent appartenir les acquifitions 
que fait un Souverain pendant Ion régne: 
Car Cl ces acquifitions proviennent des 
biens deltinés aux befoins de l'Etat 1 elles 
doivent (ans doute appartenir au Dbmaîfi» 
ne de l'Etat 9 ëc non pas au Patrimoine 
particulier du Roié Mais fi un Roi a 
entrepris & foutenu une Guerre à les 
propres dépends 9 & fans expofèr ni chaff" 
ger rStat en aucune manière 9 il peut 
légitimement s'approprier les acquifitions 
qu'il a faites dans une telle expédition. 

XXXIV II s'enfuit encore des priiH 
cîpes que jious avons établis 9 que le Roi 
ne(çauroit> fans le confentement du Peu« 
pie ou de fes repréfentans , aliéner qitoL** 
que ce roit9 ni du Domaine-de l'État 9 
ni même de celui de la Couronne 9 dont 
N 2 il 
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^ n'a que rU&&uit. Mais il faut hien 
difiinguer ici le fonds même des Biens 9 
'PU le Domaine de l'Etat ^ & les Re- 
venus qu'ils produîfent. Le Roi peut 
difpofer des Revenus comme il le trou- 
ve à propos 9 quoiqu'il ne puiflè pas alié- 
ner le fonds. 

5 XXXV. Un Prince même, qw 
a le Droit de mettre des Impôts» quand 
-il le trouve k propos , pour de bonnes 
'taifons^ ipeut dans un befbin engagée 
<une>partie dû Domaine. Car c'eft la 
:œême chofe psx rapport au Peuple > de 
«donner de IWgent pour empêcher qu'on 
• n'engage «quelque c)io(è ^ ou de le racfae- 
-Èer après qu'on a été contraint de l'en- 
gager. « < 

XXX VI. Au rèltef tout ce que 
cPon vient de dire» iè doit entendre en 
^bppofant que les choies ne fe trouveront 
r^point autrement réglées par les Lois 

fondamentales de FEtat. - 

XXXVII. Pour ce qui eft de l'a- 
liénation du Royaume même 9 ou de 
^quelqu'une de fes parties ^ tous les Prin- 
^pes que nous avons établis ci-devant 1 
•font affez comprendre ce que l'on en doit 
penfer ; & i^. s'il peut y avoir des Royau- 
yaumes véritablement Patrimoniaux y il 

eft 
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eft inconteftaUe 9 que le Souverain peut 
aliéner un tel. Royaume 9 & à plus forte 
taifon quelqu'une de les paftie$.f 

5 XXXVm. a^. HaRs ce cas- là , 
& il le Royaume n'eft point poflTedé com- 
me un Patiimoine 9 le Roi ne fçatà'oit de là 
ièule autorité en céder ou en aliéner quoi- 
que ce foit ; il &ut pour cela que le con* 
fcntement du Peuple y intervienne. La 
Souveraineté ne £^aurcHt par elle mSme 
emporter le Droit d^alténation ; & com- 
me les Sujets ne peuvent dépouiller le 
Roi de la Couronne malgré lui > le Roi 
n'eft pas non plus en pouvoir de fubfti^ 
tuer à fa place un autre Souverain fans 
leur confentement. 

XXXIX. jo. Mais sm s'agk d'aliê. 
ner feulement une psurtie du Royaume t 
outre l'approbation du Roi éc celle des 
Peupks» il faut en particulier que le Peu*» 
pie du Pats que Fon veut aliéner y confente 
lui-même y & même ce dernier confente* 
ment parodt le plus néceifaire. Ce fèroit 
inutilenoent que les^ autres Provinces qui 
conftituent le Royaume confentiroient à iV 
liénation de celte*ci» fi elte^-même s'y oppo» 
N 5 foif . 



t Grotbu'^ IMfU;C^'é^ 



2P4 Part.ni.Gh.V. Du Pouvoir des Souo. 
foit. Le Droit de I9 pluralité des foffirages 
ne s'étend pas jufqiies k retrancher du 
Corps de FEtat 9 ceux qui n'ont pas violé 
leurs' engagemens & les Loix de la So- 
ciété. 

XL. Et en effet) il efibûin évident 
que ceux qui font entrés en Sodeté Ci* 
vile 9 (e font joints enfèmble pour former 
un Corps d'Etat perpétuel > un (eul ôc 
xnSme Gouvernement» auffi long-tems 
du moins qu'ils voudroient demeurer dans 
les Terres de l'Etat; ôc c'eft en vue des 
avantages qui leur revenoient en com- 
mun de leur union réciproque 9 qu'ils ont 
formé l'Etat; c'eft là le fbodement de 
leurs Conventions à cet égard Ainfi en 
Vertu d^jne telle Convention > on ne (çau- 
roit les priver malgré eux du Droit qui 
leur eft acquis de &ire partie d^tm certain 
Corps PoKtique> à mtoîns qu'ils ne s'en 
iliflènt rendus indignes par quekjue. cit- 
me qui méritât qu'ils en fuâe^nt retran-» 
chés. Il y à plus 9 ^obtiganon répond 
ici au Droit. L'Etat 9 en vertu de la 
2n€me Convention > a acquis. un Droit 
lur chacune die les parties 9 par lequel 
aucune de fes parties ne peut k fou- 
mettre à un Gouvernement étcanget > ni 
& ibuâraire à celui de l'Etat^ 
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XLL 4^. Gbpbkdakt il faut re- 
marquer qu'il y a deux exceptions gé^ 
nérales à ajouter aux Principes que nous 
venonr d'établir, Se qui toutes deux font 
fondées (ur le i3roit & les privilèges que 
donne la nécefrité. La première 9 c^e(i 
que quoique le Corps de l'Etat n'ait pas 
le Droit d'aliéner une de (es parties 9 en 
forte qu'elle foit obligée bon gré 9 mal« 
^ê f de fe foumettre à un nouveau Mai-; 
tre» cela n'empêché pas que l'Etat ne 
puiife abandonner légitimement une de 
les parties, lors-qu'il fe verroit évidem- 
ment en danger de péril s'il voutok con* 
tinuer à être uni avec elle* 

XLII. Il eft vrai que même dan$ 
ces circonftances y le Corps de l'Etat ou 
le Souverain 9 ne peut pas forcer direC^ 
tement une de fes Villes ou de fes Pro- 
vinces à paffer fous une autre Domina-- 
tien. Il peut feulement en retirer fes 
Troupes 9 ou l'abandocmer; mais elle de** 
menre e» droit de fe déiendre par elle-* 
même 9 fî elle le peut; de forte que fi 
la Partie abandonnée fe fent aflez; forte 
pour réfîfter à l'Ennemi 9 rien n'empêche 
qu'elle nie It» fiiiTe tête; & û elle peut 
réuffir 9 qu'elle ne s'érige eî» Corps tfB» 
tat féj^é^ ma le Vainqueur ne de^ 
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vient légitime Souverain; de ce Païs laque 
par le çonfentement des Habij^aos » ou par 
le f9rment.de fidélité quils lui prêtent. 
^ XUIL On peut dire à proprement 
parler ^ que le Corps d*Etat ou le Souve* 
tain n'aliène point , en ce cas^là > la partie 
^ont il s'agit ; il ne fait que renoncer à une 
Société» dont les engagemeos fimUeot 
en vertu d'une explication tacite qui naît 
àe la néceffit^. Après tout, ce feroj^ 
en vain que le Corps voudroit s'oMlinet 
^ conferver ou à défendre cette Partie > 
puifqu'on le iîippofè hors cEétat de k 
conferver & de fe défendre hû-iaaâme: 
c'eft donc un pw malheur, dont la Paiv 
lie abandonnée doit (e confoler. 

XLIV. 5^. Mais fî tel eft le Droit 
du Corps , par rapport à la Partie , la 
Partie a au/S dans les mêmes ckccHifian- 
ces, le même D^it à l'égard du Corps*, 
ainfi on ne fçauroit raifonnablement bl^ 
anpr une Ville, qui> après s'être défen- 
due . autant qu'elle a pu 9 aime mieux fe 
tendre à l'Ennemi, que defe voir piUéc 
<f8c mife à feu & à &ng. 
. XLV» En effet, chacun a un Droit 
Naturel primitif ^ de pourvoir k fa con- 
leryation par. tous les moyens^ knagtBa** 
blés, & deft principalenient p<nff en venir 

à 
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bout (Tune mant($re*plus sûre 9 que lis 
hommes ont formé des Sociétés Civiles. 
Si donc TEtat eft dans l'impuIiTance de 
lècourir & de protéger quelques-uns de 
fts Citoyens , ceux-ci alors fe trouvent 
dégagés de l'obligation 9 où ils étoient^ 
envers lui ^ & ils rentrent dans leur droit 
primitif, -de) fe pourvoir à eux - mêmes » 
indépendamment de PEtat 9 & de la ma-* 
niàre-* qu'ils jugent la plus convenable; 
ainfi les chofes fe trouvent dans l'égalité 
de part & d'autre» & le fentiment de 
GroTIUS qui veut établir le contraire, 
& qui refufe au Corps de l'Etat à T^ard 
dé la partie , le droit qu'il accorde à la 
Partie à Tégard du Corps 9 ne fçauroitfè 
Ibutenir. 

§ XLVL Finissons ce Chapitre par 
deux Remarques. 

La première , c'èft que la maxime que 
quelques Politiques preflent fi fort» que 
les Biens réunis «a la Couronne (ont abfo- 
lument inaliénables» n'eft vraie qu'aux 
termes & dans Fétenduë des principes 
que nous avons établis. Ce que ces 
niâmes Politiques ajoutent , qu'une alié- 
nation fiiivie d'une pofTeffion. paifîble» 
pendant le plus long efpace de tems » 
n'empêche pas qu^on ne puifle toujours 

re- 
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redemander ce qui a appartenu à la 
Couronne » & le reprendre de vive force 
à la première occafion) eft tout «à -fiât 
tnfoutenable. 

La féconde Remarque 9 c'eil que , 
puifqu'il n'eft pas permis ï un Roi 9 in- 
dépendamment de la volonté du Peuple 
eu de fes Repréientans» d'aliéner le Ro- 
yaume ou une Partiel il ne lui éû pas 
permis non plus de le rendre ièudataîre 
de quelqu'autre Prince , car c'eft là tout 
évidemment une efpèce d'aliénation. 

^ . Fin de la troifieme vartie ai Droit 
foliti^ut. 
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